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La population urbaine de Ouagadougou, à l'image de celle des 

capitales des pays du tiers monde s'accrort à un rythme tres rapide. 

Ce rythme est soutenu par une forte mortalite et surtout par un exode 

rural intense. 

La croissance de la population des villes et les exigences 

du milieu urbain ont eu pour cons&quence l'accroissement des besoins 

alimentaires et la naissance de nouvelles habitudes de consommation. 

La ville Burkinabe ne produisant pas ce qu'elle consomme vit 

aux d9pends des campagnes encore vouees à une agriculture d'auto- 

consommation. 

Les centres ruraux ne dkgagent pas de surplus suffisant à 
l'approvisionnement des marches urbains. 

Les zones qui arrivent à degager un exckdent commercialisable se 
heurtent au mauvais État des voies de communication pour l'écoulement 

de leurs produits. 

Le problemo du ravitaillement est alors laissé aux mains de 

nombreux intermédiaires (commercants) et transporteurs particuliers 

qui agissent en fonction de leurs intkrêts, sacrifiant ceux des 

consommateurs. 

Cette situation accentue la dependance alimentaire urbaine; 

obligeant la nation à l'importation de produits vivriers onéreux. Il 

s'en suit une perte de devises qui auraient pu être investies dans les 

secteurs productifs. 

Une stratkgie bien 6tudiée est alors indispensable pour 

rompre la dépendance urbaine vis-à-vis de l'etranger ou créer une 

meilleure articulation entre les politiques internes et les apports 

extérieurs. La connaissance des besoins, des mutations et des 
stratbgies sont indispensables à toute action visant la sécurité 

alimentaire. 

TS CLES 

- Burkina Faso - Ouagadougou - approvisionnement urbain - population 

urbaine - mutations alimentaires - stratégie alimentaire. 
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INTRODUCTION 

Depuis une cinquantaine d'annees, on assiste à une 

croissance ac&lérQe en nombre et en taille des villes tropicales. 

Face a une population croissante, il se pose un probleme de 

ravitaillement en denrées alimentaires, car la production des pays du 

tiers-monde ne suit pas le phénom&ne d'urbanisation. 

Ainsi au Burkina, Pays enclavé, ne disposant pas de 

ressources minieres et énergétiques importantes et vivant de 

l'agriculture , le probleme revêt une grande importance. Cet état des 

choses retient l'attention de nombreux chercheurs. 
C'est pourquoi nous avons choisi d'analyser les mutations 

alimentaires à Ouagadougou & travers les sources d'approvisionnement. 

Parceque, pensons-nous, pour une autosuffisance alimentaire 

en milieu urbain, il est nécessaire de connaître les besoins, la 

production, les stratkgies... afin de prendre des mesures appropiées. 

La richesse du sujet, nous a amen6 & diviser le travail en 

deux Tomes : 

- Le tome 1 est consacre S la stratégie d'ensemble de 

production et d'approvisionnement. 

- Le tome II se penchera sur les mutations urbaines de 

l'alimentation. Le prbent m8moire constitue le Tome 1. Il s'articule 

autours de deux axes : 

- Le premier volet : production et probleme alimentaire au 

Eurkina-Faso, va analyser les conditions physiques et humaines faites 
21 l'agriculture Burkinabe et la politique alimentaire du pays. 

- Le deuxiGme, approvisionnement des villes en produits 

vivriers, abordera les problemes et les méthodes d'approvisionnement 
de la population urbaine 2~ travers les circuits de distribution, Il 

étudiera pour finir le ca s spécifiques de Ouagadougou. Pour ce qui est 

de la deuxiàme partie de l'étude, nous vous renvoyons au Tome II. 



. . 
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PREMIERE PARTIE 

PRODUCTION ET PROBLEME ALIMENTAIRE AU 
BURKINA FASO 
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CHAPITRE::DEDEPRm 

Les conditions physiques et humaines offertes 2i 
l'agriculture Burkinabe sont très difficiles. Le climat, de type 

tropical aux saisons irrégulieres semble être le principal facteur 

determinant de la production agricole. En effet il détermine le régime 

pluviometrique et les saisons et a ainsi un impact essentiel sur 

l'agriculture. La venue tardive ou l'arrêt brutal des précipitations 

peut porter un coup fatal aux cultures et même entraîner une famine 

pour la saison suivante. 

Les sols sont dans la majeure partie du pays des terres 

fragiles et peu fertiles. Les masses paysannes utilisent un outillage 

archaïque pour le travail de la terre de telle sorte que, les 

rendements sont bas. L'elevage est egalement soumis aux conditions 

penibles du milieu naturel : manque d'eau et de bons pâturage, absence 

de cultures fourrageres specifiques. Le bétail reste donc faiblement 

productif. 

Les difficultes que rencontrent les producteurs jointes aux 

besoins toujours croissants de la population urbaine, font de 
l'approvisionnement en produits vivriers un probleme qui merite une 

attention particuliere. 

1 - Lt3 ta.mat et w 

Le Burkina-Faso a un climat tropical de type soudanien avec 

une alternance de deux saisons : une saison de pluie qui dure 3 à 4 
mois, entre juin et septembre. Une saison seiche qui dure entre 8 et 
9 mois de l'annee, caractérisée par une absence de précipitations et 

de fortes amplitudes thermiques. 

Le total des precipitations decroît du Sud au Nord (elle 

varie entre 400 mm au Nord et 1300 mm au Sud-Ouest). Dans ces 

conditions le pays est divise en trois zones climatiques delimitées 

par des isohyetes (comme l'indique la figure na 1): 
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hauteur des pr&zipitations peut descendre jusqu'à 55U mm environ 

(571 mm en 1984). 

A A 5 0 N D TOTAL 

zi,a 229.5 f5L,4 34,3 2,3 0‘9 815,s 

sOurc& : Ilirection de 13 mét&uri33.ogie nationale 



Le caleildrier agricole est forICtii:~n de la pluvicJm&trie. 

L'ar&t pf&cmze ou le retard dea pluiw cCJmpri,imet les r&ccJltes. 

11 en est de nr&me dl-? 1'arrGt momentan& des prhiyitations en 

pleine campagne agriwle (2' est-a-dire au moment de la floraison 

OU de 1 'hpiaisun. L'irr&gularit& des pr&cipitatiuns compromet 

&galement iex semis et entralne des rwsemis. La violence des 

prhsipitations degrade le sol, d&chausse les jeunes plantes et 

le8 vent8 vicJlent8 cassent wuvent les tiges de mil. Une tornade 

intempestive apr&s lea rb2oltes pelat causer des dggâts 

importants. Elle provoque la germination du mil en &Pis, stockcit 

dans lea champs non encore battu et emmagasin&. L'insuffisance 



Les paysans EurkinabB restent impuiwants face aux 

alhs pluviom&triques. Cela se rkpercute sur l'alimentation de 

1'e~embI.e de la pc~pulatim et sur la population urbaine. 
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En effet, les quantitb produites ne sont pas suffisantes 
pour couvrir les besoins des populations des villes et campagnes 

Burkinnbè. Cela am&ne le pays a se tourner vers 1éxterieur puur la 

sati~fzd&m de BM besoins nlimentaires. 

Pou~" pallier ci l'insuffisance en produits vivriers, des 
stratkgiet3 de pruductiona ont 6te déveluppees : 

Depuis lea ann&x 1960, nmbreux barrages et retenues d'eau 

furent amkmg~s puur apprcwisionner Jef; populatinns en eau et 

aaxdtre In production 3 travers les cultures irrigubs, Certains 
essais se mnt solci& par des Echecs If& & un manque d'entretien des 

ouvrages par lex paysans. 
En 1986, le minist&re de l'agriculture et de l'hlevage avait 

programmé la cun~truction de dix barra$es dans chacune des 30 

provinces du BurkinaI Ce projet e& rest& utopique cm- cela demandait 

des milliards de frc'tncs alors que le budget de 1'Etat etait faible. 
Un dGficit pluviom&trique constat& de mai a septembre 1984 

particuli&remen~ t?ux alentours de Ouagadougou & suscit% une op&atiun 

"pluies pImKqL&es'* (O.P,PJ & Ouagadougou. Cette opSratiun qui s'est 

dkroulée du 23 Yeptembre au 24 uctobre (en un mois) avait un objectif 

hydrologiyue : remplir 1~ 3 barrages de Quagadouguu et de Loumbifa 

qui alimentent la capitale en er?u potable, Cette campagne a coûté une 

fox%ane & 1'Etat : 24.424,000 F CFA(l) et a rencontr& des prublèmes 

(de matériel, muyensr d'analytse des situations favorables, ..) qui se 
mn-t r&percutés sur les r&sult.~ts. Le but escompté n'a pas ét& 

atteint : les pluies enregistrée8 pendant l'opération cmt été en 

gén&ral faibles et ne pavaient pas provoquer un fort ruissellement 
devant entraîner le remplfssa$e des barrages. Cependant nous ne 
pouvons pas ignorer les conséquentes agricoles de l'opération. Les 

pluies ont iYt& profitables aux culture8 cctr les quelquee jours de 

pluie ont cmkplét& 1krrGt pr&coce des précipitations qui aurait pu 

porter un coup dur SUI- la production. 

De nombreux pro jets d'irrigation furent r%ali&s : 
pruductiun de Canne & sucre à Banfora, cultures maraîcheres à Loumbila 
et à Buulbi, * riziculture & Louda, Baufbi et à la Vallée du KO~. Pour 
la riziculture des technicien chinois mnt restés quelques Baisons 
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sur le terrain, enseignant les techniques de riziculture aux paysans. 

Une baisse de rendements a quelquefois été observde B leur depart, 

mais la riziculture a finalement réussit dans les 3 régions et est 

appelee a se developper grace a la demande croissante des villes(2). 

Le regroupement des paysans en coopératives est de plus en 

plus encouragé par 1'Etat car elles permettent une meilleure 

organisation de la production et l'amélioration de la productivite. 

Depuis quelques annees les paysans des coopératives sont associés dans 

les travaux de préparation des périmetres irrigués. Ces derniers ont 

alors pris conscience de leur devoir et entretiennent les ouvrages 

pour leur propre intéret (obtention de revenus) mais cela profite 

énormement aux citadins. 

Dans les politiques ceréalieres du Burkina, nous pouvons 

noter également : les projets visant à associer l'élevage aux cultures 

a cause de la forme des apports que l'un peut tirer de l'autre et vice 

versa. Ainsi, les exploitations agricoles doivent utiliser la traction 
animale et la fumure organique pour l'intensification de la production 

végetale. De même, les sous- produits agricoles seront utilisés au 

maximum dans l'alimentation du bétail, les parcelles de jachère 
pourront Qtre utilisées pour developper les cultures fourrageres ce 

qui permettra en plus de l'alimentation du betail de regénerer les 

sols. 

Des centres polyvalents (recherche agronomique, 
experimentation, vulgarisation...) sont creés : Farakoba, Matourkou 

pour former des agriculteurs, des encadreurs du monde rural et pour 
etudier les especes de plantes favorables à notre climat (selectionner 

et ameliorer ces variétés) afin de fournir à nos paysans des semences 

a haut rendement, Malheureusement B l'exception des semences de coton 

qui sont acceptees par les producteurs, les producteurs de ceréales 
continuent a utiliser les variétés locales. 

L'usage des semences améliorees est quasiment nul (1 % des 

semences>. 

2 OIJEDRAOGO M.M. : 1974, l'approvisionnement de 
Ouagadougou en produits vivriers en eau et en bois, 
Bordeaux. 359 P, 



Des techniques nouvelles de production sont experimentées 

dans le Nord du pays (construction de diguettes anti-érosives, semis 

en pockets). 

En dernière analyse, nous avons constate que les differents 

projets mis en oeuvre connaissent des rtisultats plus ou moins 

satisfaisants, Ainsi, dans le domaine de l'irrigation et de la 

construction des barrages ou la secheresse de 1972-1973 à stimulé 

l'effort d'investissement, on constate de nombreuses insuffisances : 

mauvaise gestion, erreurs techniques de conception, manque d'intérêt 

de la part des paysans. Par la suite, beaucoup d'installations sont 

mal entretenues, des investissements nouveaux consistent a remettre 

en état des installations anciennes car la construction d'un barrage 

demande des millions de francs. 

Dans la Vallee du Kou un mauvais drainage et les 

insuffisances de la maintenance ont réduit les rendements de riz et 

les superficies cultivees ont diminué d'un quart. 
D'autres projets semblent cependant réussir comme celui de 

Banfora, qui bénéficie de conditions naturelles favorables et d'une 

bonne gestion, et les petits projets sur financement privé pour 

produire des légumes au Nord de Ouagadougou. 

L'evaporation (2/3 des pertes en eaux) considérée comme 

facteur limitatif pour l'alimentation en eau des hommes, du bétail et 

des plantes est incontestable. Ainsi, en plus des programmes de 

reboisement autour des cours d'eau, 1'O.P.P. s'avere indispensable 

pour lutter contre l'évaporation. L'opération en dépit des problèmes 

rencontrés, aurait pu être envisagée dans les années qui ont suivi et 

dans plusieurs régions du pays. Malheureusement son coût excessif 

(24.424.000 F CFA pour environ 3 pluies déclenchées) a fait que 

d'autres opérations n'ont plus eu lieu. 

L'association de l'agriculture et l'elevage connaît des 

resultats insuffisants compte tenu de la coopération partielle entre 

éleveurs et agriculteurs. 

Les services d'expérimentation et de vulgarisation se 
heurtent à la réticence des paysans a utiliser les nouvelles variétés 
de semences. 
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Les cultures irriguees viennent donc completer celles 

pratiquees sous pluies. Les eaux du reseau hydrographiques sont 

capturees pour permettre ces cultures irriguees. Le reseau 

hydrographique est assez important. Il est constitue essentiellement 

des bassins des grands cours d'eau et des lacs. Il y a trois 

principaux bassins pluviaux : l'ex bassin des voltas qui regroupe le 

Mouhoun, le Nakambe et le Nazinon ; le bassin de la Comoe et celui du 

Niger, Il faut noter que les cours d'eau subissent l'influence 

négative de l'irregularite des pluies et de l'evaporation. Ainsi le 

niveau d'eau regresse et certains fleuves (Nakambe) tarissent 8 

certains endroits de leur lit en saison sèche. L'evaporation due aux 

fortes insolations est intense partout au Burkina. Ainsi, en certaines 

saisons, l'alimentation en eau des animaux et des hommes posent des 

problemes dramatiques et la culture irriguée est envisagee avec 

prudence. 

Les sols du Burkina sont generalement pauvres, peu fertiles 

et fragiles. Sur 274.000 km2, 90.000 km2 sont cultives. Sur les 90.000 

km2, 30.000 km2 sont de mauvaises terres. 

Cependant la gamme des sols est Vari&e. Les sols les plus 

représentatifs sont : 

- Les sols ferrugineux tropicaux peu lessives ou lessivés 

sur materiaux sableux, sablo-argileux ou argile-sableux. Ils couvrent 

la moitié du pays. Ce sont des sols surtout caractérisés par une 
carence en elements mineraux (phosphate, azote, potassium...). Cette 

pauvrets entrave le developpement agricole. On peut cependant y 
remedier par l'utilisation des engrais chimiques et des matières 

organiques. 

Les sols Peu dvolués, d'erosion sur matériau 
gravillonnaire. Ils sont issus du démentellement des cuirasses 

ferrigineuses. Ils se localisent surtout dans le centre et à l'Est. 

Ces sols se caractérisent par une faible r&serve en eau, une pauvreté 

en Glements nutritifs. Ils constituent des terrains de parcours pour 
le betail. 
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- Les sols hydromorphe s mineraux des axes de drainage. Ils 

sont caractérises par 1111 excès d'eau temporaire. Compacts et 

imperméables, ils sont parfois defavorables à l'agriculture. On Y 
cultive du sorgho et du riz. 

- Les sols bruns bien oxygenes, riches en élements mineraux, 

vegetaux (sols eutrophes). Ce sont les meilleurs sols du pays, propres 

à la culture du sorgho, maïs, pomme de terre, manioc. On les rencontre 

au Sud-Ouest et à l'Est, mais leur etendue est reduite. 

- Les sols halomorphes (qui contiennent du sel surtout du 

sodium) se developpent dans le Nord et quelque peu au Sud. Il faut 

signaler que la presence de sodium, de potassium ou de sels solubles, 

la cohésion excessive, l'impermeabilite, interdisent toute culture au 

Nord du pays où la pluviometrie est insuffisante. 

En fait, les sols se dégradent de jours en jours sous 

l'action Combin&e de l'homme et des facteurs climatiques. La coupe 

abusive du bois pour les besoins energetiques de la population met le 

sol & nu, Cette nudite favorise le ruissellement et l'action des 

vents, Les couches fertiles sont alors emportkes, laissant une 

cuirasse peu favorable à l'agriculture. L'evaporation due aux fortes 

temperatures réduit l'humidite du sol empêchant le developpement 

normal de la vegetation. 

Au total les bonnes terres ne sont pas nombreuses. Cette 

pauvrete est aggravete par l'inadaptation de certaines techniques 

traditionnelles d'agriculture. Cependant, une exploitation rationnelle 

des bonnes terres qui existent permettra à l'agriculture burkinabè de 

satisfaire aux besoins alimentaires des populations. 

II/ I.'INFT,UmCE DES FACTFJJRS liUWlG 

. l- La crwe de la DOPW et 8-e su 

turc 

Le Burkina Faso comptait au recensement de décembre 1985 une 

population residente de 7.964.705 personnes. Cette population se 

caracterise par sa forte proportion de jeunes. Le taux de croissance 

est de 2,68 %, Cela constitue un avantage pour la mobilisation des 
ressources humaines pour la realisation de l'objectifd'autosuffisance 



alimentaire : en partant des Waluations de l'enquête d&nographique 

de l'Institut National de la Statistique et de la D&wgraphie (INSD) 

on peut dire que présentement la population du Burkina devrait être 

de 9X5714 en fin 1990 et que la population de Ouagadougou passerait 

de 441.514 habitants à 602.664 avec un taux de croimance de 7,3 % par 

Ml. 

A la lumi&re de ces donn&s, il eut &Vident que la 
croissance rapide de la populntiun mrtout urbaine crh de nouvectux 

besüim en praduits vivriers et des probl&nes d'approvisionnement. 

L'accroissement de la populatiun rurale entraine une 

pour des raisons 

ou régresse dans 

ln majoritiit des CM. 

L'augmentation de la population entraine un morcellement des 

terres cultivh3s. Ainsi les surfaces individuelles cultivées ee 

limitent souvent à 30 ares. L'augmentation des besoins en champs de 

culture entraine le déboisement qui peut Qtre dangereux pour 

l'évolution de la fertilité des sols. 

Ln population e1;3t l'une dee richeme les plua importantes 

du Burkina-Fctso. Dsins ces conditiuns 1~ travailleurs ne manquent pas, 

mais leur rYpartitiun est inegale, 

3 CILSS : 1988 Plm ckrédier du Burkina Faso phase 1 
diagnostic - Bilnn, 170 P. 
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Le centre du pays avec un tier8 de 1 'espace gbugraphique, 

abrite très de 60 % de la population. Cett;e concentration BU~ le 

centre du pays aux terres surexpluit&es fait baiser quelques fois les 
terres individuelles cultivks à une superficie de 30 ares. La densité 

Y est de 50 $ 100 1mbitants au km2 contre une demite natimale de 29 

habitants au km2. 

L'EBt et YOuest avec plu6 de la mufti& du territoire 

mtisml accueillent seulement 34,6 % de la populatiun. Dans ce6 
r&gions la densité varie entre 12 et 23 1-iabitants au km2. 

Le Nord ou zone sahelienne repr&ente moins de 20 % du 

territoire et est occupe par une population 

la population totale, 

nomade de moim de 6 % de 

Cette inkgale r&artition de la population entraine me 

surexploitation des zones à forte demit& Dans ces conditions, les 

Le mouvement migratoire de la population permet aussi des 

transferts munetaireta importants et d'habitudes alimentaires en 
~ruven;3nce des pays d'immigratiun (Ghana, GOte-d'ivoire, Gabun). 

Dans l'ensemble l’agricdture et l'élevage constituent l'activité 
primApale de;s Eurl~inâb& Ils uccupent pr&s de 82 % de la population 

active. Mafgrri3 c'e pourcentage 6levEt d'agriculteurs, la pruduction 

cér&ali&re demeure insuffimnte8 



III/ LE MODES DF: PRODUCTIQX 

1 - La teclaie air- 

Au Burkina les techniques utilisees se rapportent d'une 

maniere generale a l'utilisation d'outils simples et de méthodes de 

mise en valeur et de conservation des sols archaïques. 

. 
a) Tes outils de Dr- 

Outre les specificites regionales, les instruments utilisés 

sont rudimentaires. Le defrichage se fait à la hachette et au coupe- 

coupe. Par contre, le desherbage et l'ameublissement se font à la 

houe. Ces instruments, exigeant du paysan des efforts intenses, ne 

penetrent cependant le sol que de facon superficielle. Les recoltes 

et leur stockage sont soumi s à des pertes importantes. La récolte est 

stockée dans des greniers en paille ou en banco. Le haricot par contre 

et le pois de terre sont debarrasses de leurs coques et conserves dans 

des canaris contenant de la cendre. Notons que les récoltes sont 

attaquées dans les greniers par de nombreux insectes, des predateurs 

(souris, oiseaux, fourmis) et sont exposees à l'humidité. Cela 

occasionne des pertes importantes estimees à 15 X de la production par 

la direction génerale de l'agriculture. 

. 
b) Les 

Les techniques d'exploitation agricole sont egalement 

archaïques : l'agriculture itinerante avec jachere est associée à 

l'agriculture permanente. La préparation des champs s'effectue à 

l'approche de l'hivernage. 
Les champs éloignés des concessions sont preparés par la 

methode du brûlis. AprGs avoir abattu les arbres, les paysans les font 

brûler, puis cultivent pendant quelques annees avant de pousser plus 

loin leur défrichement, afin de laisser à la végétation spontanée, le 

soin de refaire la fertilite du sol. En dehors des régions où la 

densite de population est relativement faible et les disponibilités 

de terres encore existantes (Sud, Sud-Est, et Sud-Ouest...) la 

possibilite de regénérer le sol par la jachbre n'existe plus. 

Les champs de case et de village bénéficient le fumure 

organique et de labours avant les semis. Cette fumure est effectuée 
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par epandage des ordures menag&res ou des dechets du petit betail ou 

des boeufs que les eleveurs parquent pendant la saison seche autour 
des puits des villages. Le sol ainsi apprete recoit les semis. Les 

semis associent plusieurs especes en évitant les surcharges (mil, 

haricot... ). Au cours des sarclages se font les d&mariages et les 

repiquages. ces conditions culturales archaïques faites à 

l'agriculture, ne permettent pas d'exploiter de grandes superficies. 

La technologie utilisée exige un investissement humain important, or 

c'est pendant la saison des pluies que se dkveloppent les maladies 

hydriques telles que "le vers de guinde", la bilharziose, les 

dysenteries amibiennes, le paludisme... qui reduisent beaucoup 

d'adultes a l'inactivite. Cela peut contribuer 8 baisser les 
rendements. De ce fait, la production ne permet pas aux paysans de 

dégager des surplus commercialisables pour ravitailler les centres 

urbains. 

Quant a l'élevage, les techniques utilisées sont également 

archaïques. Dans la zone sahélienne, l'herbe, mPme séche, devient rare 

a la fin de la saison seche. Ainsi le baobab, le caïlcédrat... 

constituent a cette période, un fourrage de choix pour le bétail. Les 

éleveurs font recours au feuillage et aux fruits de ces arbres pour 

nourrir les animaux. Beaucoup d’arbres meurent a la suite des 

mutilations répétées. Le pâturage aérien détruit la végétation 

naturelle et expose ainsi le sol aux fortes insolations et a l'action 

du vent. Lorsque les pâturages font défaut de même que les points 

d’eau, les Eleveurs se déplacent du Nord vers le Sud en saison sèche 

et remontent en saison pluvieuse : c’est le nomadisme. Cet élevage 

extensif ne permet pas d’avoir des rendements élevés. Cependant 

l'élevage constitue avec l'agriculture la principale ressource du 

pays. Cette production est surtout exportée vers les pays côtiers. 

2- Le transfert de technolouie 

Lesméthodes culturalestraditionnelles étaient parfaitement 

adaptées aux conditions naturelles du Burkina Faso. L’objectif 

essentiel de l'agriculture était de satisfaire les besoins vivriers 

de la famille ; donc une agriculture de subsistance. Le paysan 

n’hésitait pas a d&fricher un nouveau terrain lorsque sa parcelle 

était épuisée. L'agriculture vivriére doit maintenant faire face non 
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2 1  

, 
ANNES 

CEREALES 
1984 1985 1986 1987 

5 612.810 1. l J l E ; .  944 1. 1CJtJ. 955 1.146.755 

P 319, ct47 5 7 ci . 5 14 G13,I163 545,593 

s 1 042,228 1 * 107.747 1.217.354 1.153.699 

Y 587,714 815 - 701 928.462 691.263 

s 1 1 7 - 3 7 1  1218.227 lfii(J. 554 219,586 

Y 81,146 137.947 155.225 146.933 

S 23 <. 177 29.787 20.215 25.316 

Y ’  29.754 36.467 22 * 308 49.564 

MIL 

SORGHO 

MAIS 

R I Z  

I .- 

2Eil. 218 

227 a Ci06 

28.120 

44.324 

2,820.380 

2.CJ39.084 

S 1 795.586 2.292.715 2.499.CJ78 

F I.C117’.721 1 . EJ60.629 1.7’19.078 
TOTAL 

S = Surface (en ha) 
P = Production (en tonne)  

2. 545. 356 

1.433.353 

t 

1988 

1.254.519 

‘7’76.506 

1.336.523 

981,248 
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FIG. II : EVOLUTION DE LA POPULATION ET DE LA PRODUCTION NETTE 
DISPONIBLE DE 1975-1989 
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l'&levage la prf:Jductiûn c&rGali&re nette par habitant aurait kvolutk 
fxJmme siiit en kiltagramme par habitant : 

1980 126 1984 122 

1981 149 1985 168 

1982 135 1986 194 
1983 123 

Ainsi les niveaux de production ont et& variables mais dans 

la majoril& des cas en-dessous des niveaux de consommation retenus par 

le ministAre de l'agriculture et d e l'elevage (190 kg par habitant et 

par an). 
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II : 

La f>ctn j ~ni2tiorl des conditions d&favorables physiques et 

humaines met l'agriculture du Burkina Faso en d&s&quilibre avec la 

croissance d&mographique. Les Zi3llcCS rurales encore Vou~es à l’auto- 

consommation secr&tent tr&s peu de surplus pour l'approvisica~~ement 

des villes vivant 21 leurs crochets. L'insuffisance de l'offre de la 

production face 24 la demande urbaine engendre la sp&culation 
c&r&aliere et oblige les citadins B importer des produits vivriers. 

Farte $ cette situatickn , de nombreuses ÛctionS sont men&es 

par les autorit&s nationales pc~ur la sti?curit& alimentaire dli pays. 

Four nourrir lea citadins, des &Seau:< de drainage Se SDnt 

d&velopp&u +%3:pfC~itallt. les proche5 campagnes pcfur les produits 
p&rissables et s"&tendant jusqu 'au dela des frc,nti&res pour les 

C&&ales et le3 tlIberClileS. ~u~~~tidi~nnement de multiples trûnspûrteurs 

ram&nej3t vers les centres urbains , en partiizuiier Cluagadougou les 
prC,dliitS n&i:essaireu & leur appruvisii~~n~~ement, Les reseaux de Cf:~lleCte 

relient les ImBrt'll4$s L. . urbains û 1x.x mar&ks ruraux polir le drainage 
syst&matique . df?S produits vivriers tyJmilIeri:ialis&. I>'apr&s des 
enq&tes des SEDES, ces cirrzuj.ts de commercialisation sont alimentes 

ncJn seulement par les prc)duits lc~caux vivriers (petit mil, sorgho, 

]larifzfat) maia aussi par des produits lcj~au~ de rente (iZc)tOn, arachide, 

sks~tme, amandes de karit&) et des produits industriels importii?s OU de 

fabrication burkinaù8. 
Les statistiques mcintrent que 70 X des mil et sorgho 

commerciali&s dans les proches campagnes sont ab5crrbSs par 
Cfuagadougou ainsi yus 90 % du riz commercialis&. 

Cfu~g~dc~ugc*u, r)ani=t, &iWIZiI Orodara dans 1 ‘Ouest du pays ainsi 

que Gllélw~=rngo au Sud (5 la fronti&re avec le Ghana) constituent des 

march&s importants pc) la r l'approvisionnement urbain en produits 

vivriers, Les SOU~~~S d'approvisionnement se situent alors 3 3 

niveaux : 
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- la prodllction locale 

- les importations 
- les aides. 



2 - Les importations commerciales 

Au debut des annhs 1960, fe Burkina Faso etait parvenu pour 
l'essentiel 5 l'ûutf2suffisanue cBr&ali&re, n'important que 12.000 
tonnes de céréales chaque ann6e de 1961 2 1965, principalement sous 

forme de bltit. Au d&but des annees 1980, les importations de chhles 
8taient huit fois p1UE impCJrtanteE3, atteignant en moyenne 91.000 



ANNEEÇ 

SourGe : OFNAGER 

l981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/8 irtS6/87 1987/88 TOTAL 

Col l ec t e  OFNACEK ~ I I  
t O11 II e E. 28647 24737 5851 38810 398Ci8 2139 2364 3 142356,3 

Aide a l imenta ire  en 
t ccinn e ilj 20 3 55 3 O 132 37 4 O 0 7 3 4 O ci 4200 

TOTAL 490112 54869 43251 11221Ei 41008 

45oti  34c11t 173387 

6639 576;4,3 315743 3 
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tonnes par an de 1978 i% 1982(4). Une analyse de cette fluctuation des 
importatif:jns mérite d"Gtre examinée en d&tail. 

Apr&s un ac<:roissement rkgulier dans les annks 1960, les 

importations de izt$r&aleS 5e Sun t "gc~nfl&es" en 1973-1934. Les 

importations commerciales ont atteint un palier d r environ 60. OOE) 
tonne5 vers 1975(5). La moiti& de ces importations se compose de blB 
pour approvisicinner les grands moulins burkinabè (GMR) qui fournissent 

de la farine aux boulangers des centres urbains. 

Le riz en grains décortiqu& constitue l'autrs partie des 

impwrtations commerciales de &r&ales. Ces importations n'ktant pas 

en &zuifibre ZïVCtC leES exportatiizkns du Pay*s 2 13 assiste c? une 
d&t&rioration i>ontinue de la balance cc~mmerciale . Ce d&ficit avait 

duubl& entre 1979 et 1982 (de 47 & 95 milliards de francs CFA) ("). 

Le nouveau gouvernement prit alcjrs des mesuras pour reduire les 

importations. 
Dkjc? A partir de 1983, l'importation de la farine de blk fut 

interdite et l'impr~rtat Sif:jn de b16 devint un manopole confi& aux grands 

moulins. &pe~~da~~t, les GMR peuvent en cas de p&nurie de farine 

demander une autorisation spéciale et charger des colmmer~~ants privés 

de i' impwrtation. 

En 1955, 1' importation du riz qui etait jusqu'alurs libre 

et, entre les mains d'importateurs prives, devint le monopole de 1 p Etat 

et 1 'exf&ntion fut confi& B la C, G . f . 

Malgrrt: toutes les mesures restrictives, on constate une 
mont& en fl&che des importations de c7&rkale1- e de toutes origines entre 

1933 et 1984 (txJilf&rez tableau VI). 

Cependant, la poss ibilitk d'une famine en 1983/1864 a amen& 

le gouvernement non seulement 21 demander un programme d'aide, mais B 

lancer parall&lement des commandes massives pour l'importation de 

&r&ales. C'e>st ainsi que le volume des importations est passe de 

77,Of)CJ ti>j>j>f?s en 1953 $ 172.000 tonnes en 1984 et A 190.001) tonnes en 

4 Club du Sahel : mars 1956, Reforme de la politique 
&r&ali&re dans le Sahel. Le Burkina Faso. 133 P. 

5 Club du Sahel : mars 1986, Reforme de la politique 
&r&ali~re dans le Sahel. Le Rurkina Faso. 133 P. 

B CILSS : 1988, plan &r&alier du Burkina Faso phase 1 
: diagnostic - bilan - 170 P. 
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TABLEAU ,VI : IMPORTATIONS COMMERCIALES DE CEREALES 

; source : Ministère du Commerce, Listings Douniers 





L'histogramme (Fig. n" III) ci-contre nous montre qu 'au 

Eurkina , les impurtations commeriziales ont $VO~U& ei~ dents de scie, 

Lc? quantit6 des impC~l-taticJns, de 66.173 tisnnes en 1980 a 

l&g&rement diminu& en 1981 C58.218 tonnes). f-'ar la suite, CeS 

importations tant connu un accroissement r&ulier avec une mont& en 

flkhe de 1984 (172.424 tonnes) & 1984 (190,381 tonnes) ; parce que 

la s&cheresse de 1983-1984 s'est repercutke sur la production 

nationale. 

En 1986 ces importations ont bais& ; la production agricole 

1985 s'ktant amkliorke par rapport aux annties prkckdentes. Ainsi 

l'importation des cér&ales essentielles a flkchi, entraînant par la 

meme orzcasir=rn une baisse des importations alimentaires. 
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FIG. III : EVOLUTION DES IMPORTATIONS COMMERCIALES DE PRODUITS 
CEREALIERS AU BURKINA DE 1980 à 1986 
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Source : Réalisée à partir des données du ministère 
du Commerce : listings douaniers 
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u VT-i . - E DR 1984 A 1988 P&UA C-G., 

ANNES 

1984 

Quantité QuantitB Prix de Prix de revient 
ccrmmandee revient 

( tonne ) reCue ( 1 tcJnne ) total 

23935,398 23627,384 149914 3.542.070.117 
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85/86' 86/87 

6527 5395 

49 3 O 

6576 5425 

VTTT :AIDES 1000 TûtlM3S.l 

87/88 

2928 

29 

2957 

TABLEAU IX : AIDES EN D'AUTRES PRODüITÇ ALIMENTAIHES AU BURKINA (EN TONNES) 

4272 

- 

4272 

2627 1870 

- - 

2627 1870 

: C)rganiaat,isri des  iiatii=tii& pour 1 alimentation et. 1 'agriculLure : 
1989 "1 'aide alimentaire en chiffre" volume 7 / S  
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FIG. IV : EVOLUTION DES AIDES CEREALIERES AU BURKINA DE 1976 à 1988 

\ 
\ 
\ 
\ 
c , riz 

/ 
blé 

/ 

Source : Réalisée à partir des données de 1'ONU 
. 

.- _ 



. 

39 

Quantité 

30 000 

20 000 

10 000 

9 000 

8.000 

7 000 

6 000 

5 000 

4 000 

3 000 

2 000 

1 000 

FIG. V : EVOLUTION DES AIDES EN PRODUITS LAITIERS 

ET CORPS GRAS AU BURKINA FASO DE 1978-1988 

tonne 

0 ) Périodes 

Source : Réalisée à partir des données de 1'ONU 



40 

En effet, gratuite A l'origine, l'aide arrive maintenant à 
un prix plu5 ou moins élev& au niveau du b&Gficiaire tsur&valuation 

des CcLits) selon qu'elle est distribu& ou vendue, elle exerce une 

infll~ence sur la production locale et perturbe le marché de c&r&afes 

compte tenu des arrivages souvent tardifs. La nature des produits, non 

adaptke aux besoins et a 11x habitudes alimentaires entraine des 

changements dans la ~~~~~nsummation quotidienne des populations , 

Cependant l'aide alimentaire est actuellement encore 
indispensable poui ci:~mbler le d&fiiZit c&r&alier. L?IE! meilleure 
programmation devrait contribuer 2 une plus grande effii2acit.e des 

interventions, SaIls PGlir autant avoir des effets nbgatifs sur 12 
marc114 c&rBalier. 

II/ LA STRATEGIE AGRICOLE 

alJtiJrlt&S nationales & &labOrer lin& strathgie agricole, visant A 

atteindre 1 'autosuffisan~~e et la s&xrit& alimentaires du Burkina et 

favi:jriser l'&quilibr* de la balance wmmerciale. 

c w 
1-a 

Au Burkina-Faso, c'est plus la mauvaise &Partition dans le 

temps et dam l'espace des prhzipitations qui est responsable des 

mauvaises r&coltes que les hauteurs d'eau tsmbh. Les cultures 

irriguees sont pro tégkes cantre les al&as climatiques. Les 
amknagements hydre-agricoles consistent en une utilisation optimale 

des ressc~urces en eau {eau souterraine et eau de surface) d des fins 

d'intensificatiun et d'acwofssement de la production agricole. 
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L'agriculture irrigu&e est apparue comme un syst&me de 

prf:~dllf>tit-~n sur, pour compenser les d&ficits de pr0duction des cultures 

pluviales et garantir 1 'autosuffisance alimentaire. 

Au départ, l'am4nagement hydre-agricole avait pour r6le de 

satisfaire les besuins des citadins en riz. Aujourd'hui, ce rdle a 

~volu& : l'irrigation i3313StitUe le principal moyen de production 
maraich&re (fruits et legumes) et de canne c? sucre. Elle fournit 21 

1 'exportation deS asperges, des mangues , du hi3riCOt vert... 
L'irrigatic~3 a permis ainsi d'am&lic~rer la balance commerciale par la 

rfrduction des importations du riz , du sucre et par les exportations 

de produite maraîchers. 

La recherche agrSJr>cJmique a permis de prc~duire SicIliS irrigüer 

avec des rendements satisfaisants des produito tels que le SOL&O et 

le maïs (4 tcmnes 5 1 ‘&ef2tare) i2i=iIItre 500 5 600 kg B 1 . hectare en 
culture pluviale. Cependant, l'apport en c&rBales reste faible Sur lf3S 

par,;elleS irrigu&S f:ar les i2llltLireS pratiquées SOnt. g&&ralement~ 

maraich&res et fruiti&res. 

Avec le maraïchage, l'agrit2ulture irriguke a contribu& 3 

4lever le revenu JmnQ taire des paysans et partant, :eur pouvoir 
d'achat. 

Une 6tude du CILS {mai 1957) nous montre que le potentiel 
des terres am&nageables est &valu& 2 pr&s de 16El.OC)CJ ha. Ces terres 
sont esSentiellement localis&es le long des principaux murs d'eau 

(Msuhfaun > Nakamb&, ..) (tableau X). On 4value & pr&s de 13.850 ha les 

superficies am&nag&a au Burkina de 1960 3 1956 repartie comme 

1 'indique le tableau XI. 

7 CILS5 : mai 1987, Wveluppement des cultures irriguées 
au Burkina Faso. Tome 1. 



Total : 13 \ 850 ha 

L c irrigation cwinalt de nr,a jmrc un dYveloppement sans .d 
pr&&dent : rien que pour 1 "annee 1387, 800 ha ont et& a&nag& & la 

vall&s du SrjurCju et, sur la plaine de Douna . Ceci montre l'importance 

des am&agemente CkOs la poli%icllxe agricole de notre payE. Cependant, 

de nombreuses difficult&s contribuent & freiner le d&veloppement de 

l'irrigation. Le probl&me financier s'av&re Gtre le principal 
obstacle : les autorit& investisseri t &riormBment pour la con6tructiun 

de petites retenues d'eau & travers tout le territoire et pour la 

r8feCtiCll dee, ancienne6 retenues d'eau car la martrise de l'eau est 

un prgalable au d&velûppement des cultures irriguees. Cumpte tenu de 

la faiblesse de la trésorerie et du colt de l'irrigation (un hectare 

en maîtrise tutale de l'eau revient R 3,4 millions de francs) 1'Etat 
a recour& .G dee fonds ext,&rieurs. Ainsi 28,238 milliards de F CFA 



__--- ___--.- 
. . 

R CILSS : (mai 1987) 

3 CILSS : (mai 1987) 
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DEUXIEME PARTIE 

L'APPROVISIONNEM.ENT DES VILLES EN PRODUITS 

VIVRIERS 
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I/ L’ETAT 

L'infrastructure routiere joue un rôle preponderant dans 

l'acheminement des produits des zones rurales vers les marchés 

urbains, Leur etat et leur densité, sont des facteurs jouant sur la 

quantite et la variété des produits transportés. 

Le plan céréalier du Burkina-Faso presente de facon bien 

detaillee, l'État des routes de l'ensemble du Burkina, avec selon les 

chiffres de 1966 environ : 

- 1.500 km de routes bitumees 

- 6.700 km de routes en terre 

- 5,100 km de routes secondaires. 

Il existe quatre principales routes bitumées : un axe Est- 

Ouest qui relie la frontiere Nigërienne S Fada N'Gourma puis dessert 

Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et mene vers le Mali. Cet axe est relié 

au Sud par trois axes egalement goudronn&s : Bobo-Dioulasso - Banfora 

- C6t.e d'ivoire ; Ouagadougou - Pô - Ghana. Cette derniere occupe une 

place de premier choix dans les relations commerciales exterieures du 

Burkina (importation de bois, de produits manufactures et exportation 

de betail...). 
En direction du Nord-Ouest nous avons seulement deux routes 

partiellement bitumees : vers Yako (continuant vers Ouahigouya) cette 

route est de plus en plus empruntee par les camions charges de poisson 

séché de Mopti et Houdougou continuant vers Dedougou et Tougan. 

La plupart des routes ne sont pas bitumées, par exemple les 

axes routiers reliant l'axe du centre avec les zones deficitaires du 

Nord ; particulièrement la route Ouagadougou - Kaya - Dori. Cette voie 

est dans un très mauvais État en saison seche et devient partiellement 

impraticable en saison pluvieuse. Actuellement, elle est en voie de 

bitumage pour le troncon Ouagadougou - Kaya. 

Les routes Ouagadougou - Yako (partiellement goudronnées) - 

Ouahigouya ainsi que l'axe Ouagadougou - Kongoussi - Djibo sont 

relativement en bon État. IJn nouvel aménagement de la route Djibo-Dori 

permet d'atteindre aisement les zones saheliennes, aussi a partir de 

Kongoussi - Djibo ou Ouahigouya - Djibo. L'importante zone de 



47 

production cerealiere de la boucle du mouhoun est relativement bien 
reliee à Koudougou et Ouagadougou, mais l'état des routes vers Bobo- 
Dioulasso laisse à désirer. 

Sur les grands axes, les zones productrices sont mieux 
désenclavées que les zones deficitaires. Néanmoins, le réseau des 
routes secondaires est insuffisant pour atteindre toutes les zones et 
poches de production qui degagent parfois un excédent de production 
cerbalier consid&able. C'est dans ces zones que les commerçants 
prives peuvent mieux monopoliser le marche, mais ils ont aussi à 
supporter des frais de transport assez elevés. 

Quantàl'infrastructure ferroviaire (Abidjan - Ouagadougou) 
elle a atteint la capitale BurkinabG depuis decembre 1954 et traverse 
le pays sur une distance de 500 km(l*). Son importance est capitale 
pour l'approvisionnement des villes traversees et pour l'evacuation 
de tres nombreux produits. 

Ce bref apercu sur l'infrastructure routiere nous montre que 
l'accent a et& mis sur le désenclavement externe du Burkina. Cela a 

entraîne son ouverture sur les pays voisins au detriment de la 
desserte interieure finaccessibilite de certaines localitBs)I Un choix 
est lais& aux sources de financement pour la realisation des 
infrastructures routibres ; ce . qui explique le déséquilibre 
(construction et ouverture externe préferëes à l'entretien et au 
désenclavement interne). 

Depuis 1953, la nouvelle orientation politique du Burkina 
a mis l'accent sur le désencfavement interne. Cependant il faut noter 

que le problgme financier constitue Ul3b contrainte dans le 
developpement des infrastructures routieres. En effet les ressources 
nationales restent insuff isantes pour faire face aux coûts financiers 
énormes. 

Des études ont montre en 1985 que la construction d'une 
route bitumée. coûtait 65 millions de francs CFA par km aménagé. La 
route moderne en terre stabilisee coûtait au meme moment 45 millions 
au km pendant que le km de route rechargee en coiitait 2,7 millions. 

10 Minist&re de l'agriculture et de l'élevage 1986, 
contribution nationale à la reflexion sur la politique 
agricole commune dans les Etats membres du CILSS et de 
la CEAO. 114 P. 
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Cette situation oblige le pays (Burkina) à se tourner vers 

l'aide internationale et à s'endetter pour satisfaire ses nombreux 

besoins. Outre ce probleme financier d'autres contraintes constituent 

un frein au developpement de l'infrastructure routiere. Nous avons 

entre autre les methodes traditionnelles d'entretien, l'insuffisance 

de cadres superieurs, de moyens et de structures nationales de 

formation. 

En somme, bien que le pays ait consacre une grande partie 

des investissements aux infrastructures routieres, la situation inter- 

regionafe demeure encore un blocage pour une adéquation de l'offre et 

de la demande des produits agricoles. 

II/ II'ELOIGNEMENT DE LA MER 

Le Burkina Faso est un pays enclave, loin de la mer et sans 

aucune voie pluviale qui puisse l'y relier. 
Il n'est pas isole pour autant car il est limitrophe de 

quelque pays côtiers (Cote d'ivoire, Ghana, Bénin, Togo) à travers 

lesquels il peut acceder aux ports de l'Atlantique. En effet, le 

Burkina dispose de deux debouches maritimes (Abidjan, Lomé) où l'on 

a mis à sa disposition des terrains pour l'entrepot de ses 

marchandises. Ils occupent respectivement 10.000 et 20.000 km2. 

Par les rails, Ouagadougou est à 114'7 km d'Abidjan et par 

la route a 1209 km ; à 546 km d'Accra, à 1000 km de Lomé et à 1095 km 

de Cotonou. 

Pour les pays plus continentaux que le Burkina (Mali, 

Niger... ), ce dernier constitue un lieu de passage obligé vers les 

pays côtiers et les ports. Ainsi les voies de communication du Burkina 

constituent un des plus importants carrefours de l'Afrique de l'Ouest. 
L'enclavement du pays se repercute sur ses importations. Des 

engorgements interviennent souvent à l'entrepôt d'Abidjan et de Lomé. 

En raison du volume des importations (importations commerciales et 

aides surtout) l'acheminement jusqu'au pays pose de sérieuses 

difficultks. La voie ferree est vetuste et sous dquipee. De ce fait, 

elle ne permet pas l'enl&vement des stocks dans les d&lais souhaités, 

occasionnant des retards considerables et des pertes. Le transport 

routier ne va pas aussi sans poser de probl&mes ; parallèlement à la 
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longueur du trafic (1209 km Ouagadougou - Abidjan, 1000 km Ouagadougou 

- Lame et 1095 km Ouagadougou - Cotonou) se posent les problèmes 

suivants : faiblesse des quantites transportees, importance du nombre 

de vehicules à mobiliser, procedures douanier-es tres complexes etc... 

Au total il est necessaire d'avoir de bonnes voies de 

communication et en quantité suffisante pour assurer 
l'approvisionnement régulier du pays, car l'autosuffisance alimentaire 

ne consiste pas seulement à produire mais aussi à distribuer largement 

et frequemment la production dans tout le pays. 



I/ --fQUE ET AZPROVISIONNEEIENT 

. l-Crofssancedhmoaraphlaue 

La croissance des villes est tres recente comme partout 

ailleurs dans les autres pays sahéliens. Ce n'est qu'à partir de 1960 

que le phenomàne s'est acceléré. w 

A l'epoque coloniale le Burkina-Faso comptait seulement deux 
villes : Ouagadougou et Bobo-Dioulasso avec une population de 125.000 

habitants entre 1960-1961. Ce nombre est passe à 5 en 1975 

(Ouagadougou, Bobo, Koudougou, Ouahigouya et Ranfora) regroupant au 

total 362.615 personnes soit 6,4 % de la population totale. En 1985 

les memes agglomerations comptaient 796.329 habitants soit 10 % de 

la population. A la fin de 1985 le Rurkina comptait 18 villes 

regroupant 1.011.074 habitants soit une urbanisation de pres de 12,7X. 

L'evolution de la population des 5 premières villes du Rurkina nous 

révele que des disparit&- D existent dans la croissance de la population 

des villes : la population de Ouagadougou a un taux d'accroissement 

annuel de l'ordre de 9,86 % contre 11,04 % pour Ranfora et 7,23 % pour 

Bobo( Conférez le tableau suivant : 

La population urbaine a plus que double en 10 ans. 

L'accroissement de la population est dû au croît naturel et à 
l'immigration qui concerne les ruraux et les étrangers. 

En effet, depuis les indépendances on assiste à un 
dépeuplement des campagnes au profit des villes pour des raisons 

diverses : les causes economiques sont de nos jours les plus 

importantes, elles sont liées à la sécheresse qui frappe une bonne 

partie du pays. Ainsi les jeunes comptent trouver du travail en ville. 

L'implantation de la SOSUC0 (Societe Sucrier-e de la Comoé) à Banfora 

explique l'importance du taux d'accroissement de la population 

11 INSD : Principales donnees définitives du recensement 
1985. 32 P. 
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TABLEAU XII : F7OLWTION DE LA POPULATIONS CXN- VILLaS 

DU ~W&.LNA DE 1975-3985 

Taux 
ANNEES 1975 1985 d'accroisse- 

ment annuel 
en % 

VILLES 

Ouagadougou 172661 441514 9,86 

Bobo-Dioulasso 115068 223668 7,23 

Koudougou 36838 51926 3,44 

Ouahigouya 25690 38902 4,16 

Banfora 12358 35319 11,04 

TOTAL 362615 796329 8,22 

Sou-~ : INSD : Principales donnees définitives 
du recensement 1985, 32 p. 

(il,04 X). Des raisons psychologiques amenent egalement beaucoup de 

gens en ville : les conflits de genérations, l'attraction de la ville 

etc... expliquent l'exode rural qui touche essentiellement la 

population jeune. 
L'augmentation de la population urbaine pose de nombreux 

probl&mes a 1'Etat Eurkinabe : approvisionnement, transport et 
distribution des produits dans les villes et bien d'autres problèmes 

que nous n'kvoquerons pas dans la prhsente étude. 

La population urbaine, d'origine et de race variees a 

entraîne une modification des habitudes alimentaires en ville. 

A la diffkrence du milieu rural où la population active est 

concentrée dans le secteur primaire, 96 % en 1975 ; la ville se 

particularise par son caractere cosmopolite, et se caracterise par la 

diversite de ses activites principalement orientees vers les secteurs 

secondaire et tertiaire. 
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D'après les statistiques de 1'INSD (1975) sur SO.776 actifs 

en zone urbaine 35,516 sont employes dans le secteur tertiaire, soit 

44 X contre 26 % dans le secondaire et 30 % pour le primaire. 

L'activite economique se caracterise par les échanges 

mon&taires. 

Ainsi, la consommation sera fonction du revenu monétaire. 

Pour arrondir les fins de mois, quelques activites traditionnelles 

subsistent en ville, entrant dans l'approvisionnement des citadins en 

produits alimentaires. 

Les villes du Rurkina Faso sontgenéralement approvisionnées 

par les proches campagnes en produits locaux : céreales (mil, maïs, 

sorgho... ). Cependant, l'offre ne satisfait pas souvent la demande. 

Les besoins de la population urbaine augmentent avec 

l'accroissement démographique. Ouagadougou comptait par exemple 60.000 
habitants en 1960, 172.661 au recensement de 1975 et 441.514 en 1985. 

La ration moyenne journaliere par citadin etant de 377,2 g de 

ceréales, 106,s g de viande et 63 g de fruits et legumes(lz). Les 

besoins annuels des "Ouagalais" en 1985 s'élever-aient à 17.211 tonnes 

de viande, ô0,766,76 tonnes de c.Greales et 10.152,6 tonnes de fruits 

et legumes, L'auto approvisionnement s'avere donc necessaire au regard 

des fluctuations climatiques du pays. 

En outre, dans la plus part des ménages, un jardin potager 

est entretenu (dans la cour ou derrière la concession) pour cultiver 

certains légumes pour la preparation de la sauce (oseille, gombo, 
tomates...). 

En dehors de cela, il n'est pas rare de voir des 
fonctionnaires entretenant des champs de mil à la périphérie de la 

ville ou dans les campagnes environnantes. C'est le cas de nombreux 

fonctionnaires de Ouagadougou. Ils cultivent du riz dans les zones 

aménagées de Boulbi ou font entretenir leurs cultures par des jeunes 

gens salaries. En 1974, pres de 213 des exploitants de Boulbi étaient 

12 OIIEDRAOGO M#M. : mai 1939 - Mutations, besoins et 
stratégies alimentaires d'une ville du Sahel : 
Ouagadougou - seminaire sur la securite alimentaire en 
Afrique de l.Ouest 5-9 juin 1989 - Abidjan, 
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des functionnaires r&fdmt dans la capitale(is). 

Il arrive que ces produits soient vendus et l'argent, utfUs pour 

acquhrir d'autres produits. 
L'exode rural am&ne en ville, beaucoup de jeunes ruraux qui 

rse trouvent confronter zw proclame de l'emploi, Le coût de la vie en 

ville am&ne la plupart de ces gens a se reconvertir aux activités 

traditimnelle~ ou au secteur informel. C'est aimi qu'on rencontre 

beaucoup de n&u-citadins, jardiniers maraîchers Cians les bas-fondt-, ou 

près des retenues d'eatis ou ouvriers dans les ChatnpS des 

fonctionnaires de YEtat. 

Une fraction m-m n&ligeable des citadins Burkinabè vit 

encore de l'agriculture. En 1985 28 "x; appartenaient 5 cette 

cat&orie(~4). 

33 QUEDRAQGO M#M, l 1974 -  approvisionnement de 
Ouagadougou en pr&uits viviers en eau et en bois, 
thèse dru doctorcit de 3ème cycle - Bordeaux, 359 P. 

x4 INSD : 1989 - recenSement gbnéral de la population 
Bnrkina-Faso - Analyse des rhultats dkfinitifs. 318 
P . 
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b) Les 

De nombreux commercants parallelement a 1'Etat font des 

importations massives et coûteuses de produits vivriers. C'est par 

exemple le cas du riz dont la C.G.P. a importe 78.623,712 tonnes pour 

un montant de 10.569.959.728 F CFA en 1988. 
La plupart des importations commerciales ou dons, transitent 

par Ouagadougou avant d'arriver dans les villes respectives. Comme les 

"Ouagalais" (qui consomment 72 g de pain par tête par jour en 1971), 

les autres citadins consomment beaucoup le pain si bien qu'on assiste 

8 l'implantation de nouvelles boulangeries dans differentes villes 

(Ouagadougou, Roudougou, Xaya.. ,) : entre 1978 et 1979 12 boulangeries 

ont ouvert leurs portes dans la capitale. En 1989 Ouagadougou comptait 

20 boulangeries petrissant 19,700 tonnes de farine de ble par jour 

soit 7190 tonnes par an(ls). 

L'importante importation du ble par les grands moulins 

(7462,3 tonnes en 1980, 18949 tonnes en 1981, 18476,l tonnes en 1983 

etc... )(ls) est une des conséquences de la consommation du pain qui 

a pris de nos jours une très grande ampleur. 

Compte tenu du fait que certaines campagnes n'arrivent pas 

& degager un surplus commercialisable, l'insatisfaction des besoins 

céréaliers se fait sentir aussi bien dans les campagnes que dans les 

villes. L'aide alimentaire est alors indispensable au Rurkina à partir 

du moment où malle les importations commerciales demeurent 
insuffisantes. 

De nombreuses infrastructures sont mises en place dans les 

différentes villes pour assurer l'approvisionnement des populations 

urbaines en produits locaux et importes. Ce sont : 1'OFNACER (pour les 

ceréales), Fasoyaar {conserves et divers) ; les infrastructures des 

commercants privés pour des produits divers (ceréales, viande, 

legumes, fruits...). 

Il ne faut pas perdre de vue que les importations alimentent 

essentiellement les villes, en particulier Ouagadougou. 

15 OUEDRAOGO Marie-Michele : mai 1989 (déjà cité) 

16 Ministère du Commerce et de l'bpprovisionnement du 
Peuple : balance commerciale et commerce extérieur 
1984 
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Au Burkina la fluctuation des yrix du marchS ckréalier a 
amen& 1e~ autorit6s ;31 prendre des me:surr~s pour &curiser la pruductian 

et Permettre l'approvisimnement dee; centrefi urhins. C'est dans ce 

but que l'Office Natkmal 9es C&%%les (OFNACER) a vu le jour. 

Cependant elle doit faire face A la conmr~enm des commerçants privés 
qui sont également prksentis dans le circuit, De ce fait YOFNACER 

fournissent Ouagadm~gou en produits vivriers (cén5ales) et comment se 

passent la collecte et 1s distribution de cette production ? 

La carte des nouvements inter-rkgionaux de c&r6ales (Fige 

N" VII) nous permet de dktmter les principales rkgions exckdentaires 

(cf. Fige VI) approvisionnant Ouagadougou en &r&ales. Ce sont 
notamment : 

- la Volta Noire (mouhoun) 

- Lea Hauts-bassins 

- La Comé (de moins en moins depuis l'installation de la 

Soci&k& Sucri&re a Banfura) 

- La Bougouriba 

- L'Est Fnda 

- Diapaga 

- Le Centre Est. 

Cette mrte présente Ouagadougou cumme le principal pôle 

d'attraction du circuit chéalier du Burkina. 

La demande en produits chhliers est tr& forte même 
lorsque les prix sont Hevés, Ouagadougou est alors plus sensible aux 
pénuries par rapport aux autres centres urbains. 

Comment proc&de-t-on alors pour la collecte ? Deux grands types de 
circuits peuvent Gtre dkrits : 
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Divers intermediaires interviennent : les CRPA, les 

groupements villageois, les commercants agréés et les agents de 

1'OFNACER. En fait ce ne sont que quelques CRPA qui se sont adonnés 

a ces activites de collecte de ceréales. 

Les achats se font sur les marches locaux, auprès des 

producteurs, par l'intermédiaire de l'agent encadreur de base, de 

groupement villageois ou d'un paysan choisi dans le village. Les 

produits achetes sont stockés dans les magasins des CRPA avant leur 

livraison a 1'OFNACER moyennant une marge de collecte fixee par ce 

dernier, La participation de ces organismes varie beaucoup selon les 

annees et demeure en gBn&ral faible. Les pertes dues au stockage à ce 

niveau sont elevees. 

Des particuliers participent au circuit Etatique en qualité 

de commercants agrées. Ils obtiennent l'agrement pour la fourniture 

de c&reales 3 1'OFNACER en lui adressant une simple demande dans 

laquelle il s'engagent à respecter les dates de la campagne de 

commercialisation. 115 s'engagent egalement à ne pas exporter des 

céreales en dehors du territoire national, et & respecter les normes 

de quantite et de qualite du produit précis6 par 1'OFNACER. La part 

des commercants agr&s dans la collecte des produits varie selon les 

annees. En 1373-1974 environ 247 commercants et organismes furent 

agrees pour la collecte des ctitreales pour l'ensemble du pays. De ce 
nombre 43 % etaient grossistes installes ct Ouagadougou, 10 % à Bobo- 
Dioulasso ; le reste etant rbparti dans les differentes régions du 

Pays. 
Les cereales collectees par ces intermédiaires le sont par 

la même filiere que celle de la structure Priv&e, c'est-a-dire sur les 

marches ruraux sauf qu'ils sont supposes respecter les prix officiels, 

Le rachat des c6rhales aupr&s de ces commerçants se fait 3 partir 

d'une quantite pr6determinée par l'office, la qualit du produit a 

collecter est egalement fixee par 1'OFNACER. Certains achats sont 

effectues directement par 1'OFNACER. En fait selon ses attributions, 

l'office doit intervenir directement sur les marches de production en 

achetant des c&reales locales. cependant sa presence sur les marchés 
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locaux a éte presque nulle depuis sa creation jusqu'en 1975. Elle se 

contente d'acquerir les produits aupres des intermediaires cites ci- 

dessus. 

L'office n'arrive pas 8 couvrir la totalite des besoins 

exprimes par les "Ouagalais". De ce fait les commercants privés 
interviennent dans l'approvisionnement de la ville en ceréales. 

. 

La collecte se fait a partir de nombreux intermédiaires. Des 

agents de collecte sont places par des commerçants grossistes des 

centres urbains secondaires (c'est par exemple le cas de Bobo). Ils 

recoivent de leur patron l'argent nécessaire aux achats et sont 

remuneres proportionnellement au nombre de sacs achetés. Généralement 

cette ristourne est de 100 F par sac. 

Le collecteur a sous ses ordres des acheteurs qui parcourent 

la brousse et les marchés pour la collecte des produits, qui sont 

ensuite emmagasines chez l'agent de collecte. Les marchandises les 
plus volumineuses sont achetées sur les champs des paysans. Ces 

derniers n'ayant aucun moyen de transport, les produits mis en sac 
sont ramenés à bicyclette ou à dos d'âne chez le collecteur ou 

grossiste local. Lorsque celui-ci juge son stock appréciable, il 
previent le patron commercant qui envoie un véhicule et des manoeuvres 
pour le chargement et le transfert vers les centres urbains 
secondaires. Le patron commercant vend ses produits à des détaillants 

et g des commerCants grossistes venus de Ouagadougou. Les achats de 

ces derniers ne respectent pas les prix officiels. 

One fois les produits collectés, le transport se fait 
essentiellement par des camions sur des routes et des pistes 

défectueuses dans la majorite des cas. 

Ainsi le mauvais état des voies de communication rend la 

circulation des ceréales tres difficile pendant la saison de pluies. 

Par consequent l'offre de céréales diminue par rapport a la demande 

pendant la période de soudure (aoGt, septembre, novembre). 
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La distribution des produit3 alimentaires locaux empruntent 

plusieurs voies, allant des organismes Etatique3 aux etalagistes en 

passant par les petit3 revendeurs. 

- La distribution des céreales dans le circuit public est 

du ressort exclusif de 1'CFNACER. 

A Ouagadougou, en dehors du point principal de vente, situe 

au siege de l'office, plusieurs magasin3 CFNACER sont installes dans 
les quartier3 de la ville. L'CFNACER ravitaille les nombreux magasins, 

les alimentations diverses et quelques commerGant3 installés dans les 

différent3 marches de la capitale. 

Les ventes se font sous forme de sacs de 50, 65, 70 et 100 

kg selon les produits. Alors que la plupart des citadin3 doivent 

acheter leur produits en se presentant aux magasin3 de l'office, 

certain3 fonctionnaire3 de Ouagadougou peuvent se procurer les 

cereales en faisant une commande collective par service. Ce 

ravitaillement des agent3 des divers service3 se fait generalement 

selon un calendrier etabli par l'office. 

- Quant au circuit de distribution prive (traditionnel), les 

grO33i3te3 ravitaillent les demi-grossistes, qui a leur tour 

ravitaillent les detaillants. Les ventes sont effectuees & base de 

diverses mesures : le sac, la tine, l'assiette ("yorba") la louche... 
Les unit& de mesure sont modelees d'une part selon les 

disponibilité3 de l'offrant (producteur, commerçant) et d'autre part 

selon les besoins et le pouvoir d'achat du consommateur. 

Les vente3 se font souvent 5 crédit suivant les relations 

qui existent entre le commercant et son client. 

En somme le secteur public et le secteur prive coexistent 

mais le dernier semblerait en dernière analyse predominant et à ces 

deux systemes de commercialisation correspond un systeme de prix. 
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Exception faite de ce qui est importe, la production 
nationale de fruits et legumes parvient aux consommateurs par des 
voies multiples : faso-flex, des particuliers, l'llnion Burkinabe des 
Cooperatives Maraîcheres (OCOBAM) et des jardiniers, maralchers des 
vergers des barrages de Ouagadougou, qui vendent leur production au 
detail ou en gros sur les marches de la ville. 

Les produits vendus sont : tomates, choux, carottes, 
aubergines, piment, pommes de terre, concombre, haricot vert, feuilles 
fralches pour la sauce, salade, mangues, oignons etc... 

Les maraîchers organises en cooperative rassemblent leurs 
produits au sein du grcJUpement, L'UCOBAM avis&e, envoie des véhicules 
transporter les produits jusqu'au magasin principal de stockage et de 
vente à Ouagadougou. C'est le cas par exemple des pommes de terre, du 
haricot vert, des mangues.. , Ces denrées, stockées dans des chambres 
froides, sont vendues progressivement et remplacees par de nouveaux 
produits ; suivant l'anciennete du stockage et la demande sur le 
marché. 

De nombreuses pertes sont enregistrées compte tenu du 
caractere perissable des produits et de l'insuffisance des moyens de 
stockage. L'IJCOBAM dktient le monopole de la distribution et ven&les 
produits en gYOS aux commerçants nationaux et au detail aux 
consommateurs. L'UCOBAM proc6dait souvent à une expedition de ces 
produits sur les marchés européens ; ce qui est devenu de plus en plus 
rare de nos jours. 

Afin d'&Viter une rupture brutale du stock de certains 
produits, 1'UCOBAM repartit la consommation sur toute l'année. Elle 
ravitaille certains magasins et alimentations générales tels que Faso- 
yaar, Gamelle... 

L'OCOBAM intervient parfois aupr6s des autorit& pour la 
protection de ses produits contre la concurrence etrangere. Ainsi 
entre novembre et juillet, la franchise des frontieres est interdite 
pour certains produit s comme la pomme de terre. Il faut signaler que 
toute la production de cette tubercule est consommée Za l'intérieur du 
pays. Cependant, on remarque que les principaux consommateurs sont les 
cooperants, fonctionnaires internationaux et hauts-cadres. 
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Les maraîchers non organises en coopérative (travaillant 

pour leur propre compte) vendent directement leurs produits aux 

consommateurs et aux detaillants de la ville. Ils vendent leur 

production sur place (dans les jardins) ou le transportent jusqu'aux 
abords des routes ou sur les march&. de la ville (yaar de Larlé, 

"Zabre raaga"... ). Une etude menee par le CEDRES sur "les systdmes 

alimentaires a Ouagadougou en 19S4 nous révele que seulement quatre 

points de production approvisionnent la ville en salade, choux, 

carottes, oignon, aubergine, tomates... Ce sont : 

- barrage no 1 (Tanghin barrage) 

- Boulmigou (barrage) 

- Loumbila (barrage). 
Les ventes en gros se font par planche et les prix varient 

entre 2 000 et lO.UOtl F selon le produit comme l'indique le tableau 

XIII. 

Planches Prix 

Salade 2 000 - 3 000 

Saura : CEDRES 

Les jardiniers peuvent produire le meme legume dans l'année 

une a trois fois. De ce fait, la demande de la ville en légumes ne 

peut etre satisfaite en toute saison. De nombreux produits tels que 
pommes de terre, haricot vert, tomates, proviennent exclusivement des 

villages environnants tels que Loumbila, Nagbagré, Koubri, Pissi, 

Bazega, Mogtédo, Koungoussi, Garango et Ouahigouya. 

En ce qui concerne les légumes séchés (gombo, oseille 
"boulvaka") , l'approvisionnement est realisee grace aux femmes. 

Certaines profitent de la période d'abondance du produit pour en 
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acheter en gros et les faire sécher. Les autres se ravitaillent en 

saison seche aupres des femmes des villages environnants. La 

conservation de ces produits séchés peut durer aussi longtemps qu'on 

le desire, Chaque commercante constitue son stock suivant ses moyens. 

Ces produits sont transportés à Ouagadougou et revendus sur les 

marches de la ville par tas de 10, 25, 50 F. Une enquête menee à 

Ouagadougou du 12 avril au 14 mai a egalement montre qu'une grande 

majorité des ménages enquêtés ont reçu au moins une fois par an des 

légumes sechés de leurs parents du village. De ce fait les commerçants 

de ces produits font de maigres recettes par jour. Cela s'explique 
egalement par le fait que dans certaines familles, les femmes arrivent 

à constituer des stocks personnels de legumes séchés. 

. . . 
cl La a la ville 

En ce qui concerne la commercialisation des ceréales, le 

gouvernement EurkinabT? fixe chaque annee après avis d'un comite : 

- un prix d'achat au producteur 

- un prix de vente au consommateur. 

Ces prix ne doivent pas Qtre depasses. L'agence publique de 

commercialisation (OFNACEX) applique scrupuleusement ces prix. 
Cependant, les GommerGants privés appliquent un autre systeme de prix. 

En effet, contrairement a ce qui se fait au niveau du 

secteur public les prix des ceréales au niveau du secteur privé se 

fixent par le jeu de l'offre et de la demande et sont dans l'ensemble 

mal connus. 

En effet le prix de vente dans le circuit privé de 

commercialisation s'etablit en majorite à la suite de négociation 

(marchandage) entre le producteur et l'acheteur. Dans les villages les 

marches ont lieu tous les trois ou cinq jours, Les prix des céréales 

varient alors suivant ces marchés. Les prix des marches précédents 
demeurent un facteur déterminant dans la fixation du prix au marché 

du jour. 

Les prix de certaines unites de mesure (tine, "yorba") sont 

fixés les jours de marche et restent stables pendant plusieurs jours. 

Les producteurs essaient toujours de s'informer sur les prix des 

céréales qui se trouvent sur le marche avant de faire un prix au 
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commerCant ou a l'acheteur. Les commerçants sont toujours tres 

informes sur les prix en cours, ce qui led'permet souvent de tromper 

le paysan qui, lui, est sous-informé. De ce fait, le paysan redoute 

de plus en plus les ventes 3 domicile ou en cours de route (il craint 

d'etre trompé par l'acheteur). Lorsque les ventes ont lieu à la 

maison, le paysan accepte les ventes 3. credit, lorsqu'intervient des 

relations familiales ou de bon voisinage. Souvent des avances sur 

récoltes sont faites au paysan lorsque celui-ci se trouve dans des 

difficultes. Les marchands priv&s de céreales sont egalement pénétrés 

de la mentalité des populations rurales. Ainsi ils font de leur 

fournisseurs des amis fideles 8 toute épreuve en leur avançant de 

l'argent en temps difficile. De ce fait le paysan préfere souvent 

vendre aux commerçants prives plutôt qu'à 1'OFNACER qui pratique un 

mode de payement a l'occidentale (prix pre-fixe). Une fois sur les 

marches urbains les commercants doivent respecter les prix au 

consommateur prealablement fixes par 1'Etat. Mais d'apres l'etude sur 

les systemes alimentaires (dejà cite) les commerçants diminuent 

souvent l'offre pour pouvoir agir sur les prix. Au moment de leur 

enquête (déroule du 10 octobre au 10 novembre 19641 les prix de 

marché etaient respectivement de 120 et 150 F le kg de mil et de riz 

pour un prix officiel au consommateur de 66 et $0 F (voir annexe 

tableau XVII) 

Le marché de fruits et légumes de Ouagadougou n'a pas subif 

de modification depuis un bon nombre d'années. Les produits sont 
vendus au seau, au panier (cas des fraises, poivrons, piments...) à 
la bolte (carotte) ou au kg par 1'UCOBAM. Les ventes au detail se font 

par tas etc... Les prix se fixent également à l'Africaine, comme dans 

le cas des cereales. Le prix que donne le marchand peut être alors 

discute, Ce systeme de vente rend les prix très instables et ne permet 

pas de suivre fidèlement les variations de cours. 

Cependant nous avons constate peu d'intermediaires entre 

producteur et consommateur, pouvant influencer l'évolution des prix 

de marché comme dans le cas des céréales. Mais il faut remarquer que 
l'aspect exterieur d'un client peut faire varier le prix de vente d'un 

produit. 

En effet, le prix de vente d'un fruit ou d'un légume est 

plus elevé lorsqu'on le vend a un europeen ou Ct un Africain de classe 
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sociale eleve. Par contre un client à pouvoir d'achat apparemment 

limite, achetera le même produit au prix "normal" ou moins cher et 

cela au même point de vente. Il faut remarquer que les prix de fruits 

et legumes au consommateur est egalement variable suivant les points 

de vente dans le marche, l'heure de la journee et la période de 

l'annee. Pendant les recoltes (de janvier a mars) le paysan connaît 

la mevente de ses produits. La forte concurrence entre producteurs, 

le caractère perissable des produits et l'abondance font que le 

producteur livre ses produits au prix de l'acheteur. 

En fait le marche de cereales comme celui des fruits et 

legumes est très fluctuant. La presence de nombreux intermédiaires 

dans le circuit de commercialisation des céreales entraine un 

accroissement considerable des prix pour le consommateur final. A 

partir du moment où les cereale s constituent la base de l'alimentation 

du Burkinabè , une attention particulier-e doit Etre portee sur la 

stabilisation des prix des cereales. Dès lors, ce probleme ne peut 

plus se poser en terme de suppression de ces intermkdiaires ou du 

circuit prive comme le preconise beaucoup. Mais, il devient impérieux 

d'envisager les voies et moyens pour empecher les "penuries 

organisees" et une montée artificielle des prix. Ce serait, nous le 

pensons, un moyen pour permettre à tous de pouvoir se procurer 

facilement des denrees de base. 

. . c 2 - Lf2.s wo&its - 

Les enquêtes que nous avons menées à Ouagadougou du 12 avril 
au 14 mai aupres de 89 ménages nous révelent que la population urbaine 

vit non seulement des produits alimentaires locaux mais également de 

produits alimentaires importes (céréales, conserves, fruit6 et 

légumes). 

Malgré l'importance de la population active dans le secteur 

agricole ( 90 %> la production céréaliere n'arrive pas à satisfaire 

les besoins de la population urbaine. Cela oblige le pays B se tourner 
vers les importations. Les principales céréales importées demeurent: 
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le riz et* le blé ; car le pays n'en produit pas as6ez. Ces denrees 

occupent une place de choix dans les nouvelles habitudes alimentaires 

des citadins. 

La consommation de riz a evolue de facon spectaculaire : 

jadis denree de luxe offerte a la consommation les jours de fête ou 

de marche, le riz est aujourd'hui un met consomme quotidiennement par 

les citadins. En effet les 89 menages interrogés à Ouagadougou 

déclarent consommer du riz et du pain un Ct cinq fois par semaine. 
L'augmentation de la consommation de riz est tres 

importante : la base de consommation qui était de 4 kg/tete et par an 
en 1960 pour l'ensemble du pays est passee a 12,3 kg /tete/an en 1985. 

Diverses raisons expliquent cette augmentation: Si les membres de la 

famille ne mangent pas le riz en famille, il peuvent en acheter déjà 

prepare dans la rue. Par contre les plats comme le "sagabo", le 

"foutou" etc. . , sont moins repandus car ce n'est pas tout le monde qui 

en mange. 

Il faut noter que le riz est le plat préferé des enfants qui 

refusent de consommer dans certaines familles, les autres aliments. 

Le temps de cuisson est egalement un facteur important : Les 

femmes préferent cuisiner le riz qui prend moins de temps (1 à 2 

heures) plutôt que de preparer certains plats tels que le "sagabo" qui 

prend 3 à 4 heures de temps. 
Le pain est egalement consommé par tous les citadins et meme 

par la plupart des villageois. C'est un repas facilement transportable 

et non salissant donc, une denrée tres pratique dans la vie 

quotidienne. 

L'importance de cette consommation se traduit par la 

multiplication des boulangeries à Ouagadougou. De 3 boulangeries en 

1967, Ouagadougou compte 20 boulangeries en 1989 et pres de 30 de nos 

jours, pétrissant pres de 19,700 tonnes de farine de blé par jour soit 

7190 tonnes par an. 

L'importation de ble avait éte de 12.212 tonnes en 1970 et 

18.500 tonnes en 1983(17). 

17 OOEDRAOGO M>M. : mai 1989 (dejA cite) 
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bl Les 

Les conserves rentrent également dans la consommation des 

"Ouagalais-. ExceptrL les européens et les hauts fonctionnaires cette 

consommation est presque insignifiante dans les ménages à revenu 

faible. Le rBgime alimentaire des citadins de Ouagadougou est 

fortement influencé par l'occident (l'Europe) ; l'am&lioration du 

niveau de vie se traduit par une "occidentalisation" plus poussee de 

l'alimentation. On consomme alors du beurre, des pâtisseries, des 

conserves... 

Les conserves qui sont a la portée du public, sont 

essentiellement les sardines qu'on rencontre partout même chez les 

petits etalagistes de secteur. Le lait concent& ou en poudre qu'on 

ne pouvait trouver que dans les super-marche est entre également dans 

les boutiques de secteur. Cela explique l'importance de cette 

consommation. 

Quelques boutiquiers interroges nous révelentque les stocks 

s'&puisent tres vite au centre ville ; par contre dans les zones 
periphkriques la vente n'est pas tr+s rapide. Neanmoins, ils arrivent 

toujours à renouveler leurs stocks. 

Les conserves de viande sont par contre très peu consommees 

dans les familles à revenu éleve et pas du tout consommees dans les 

familles pauvres. Mais, il arrive que le pays recoive des dons, sous 
forme de conserves entraînant parfois une augmentation de la 

consommation de ces produits generalement distribués (lait en poudre, 

huile, beurre, sardines, conserves de viande...). 

Des conserves de tomates import&es sont utilisées dans 

l'accommodation de nombreux plats. Mais, avec le développement de 

l'usine agro-alimentaire wsavana" ces importations ont diminué. 

Certaines boissons telles que les liqueurs sont également consommées 

par de nombreux citadins les jours de fête ou lors de certaines 

cerémonies. Certaines villes telles que Cotonou fournissent ces 

liqueurs aux "Ouagalais" (conferez tableau XIV ci-dessous), 

La consommation de conserves est non négligeable à 

Ouagadougou. 
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Quelques r4gions du Burkina produisent certains fruits et 

légumes approvisionnant la ville et exportant dans certains cas vers 

les pays etrangers (Banfora, Bobo, le projet fruitier de Bazèga... 
sont les principales zones productrices). 

Les produits sont tres fragiles donc périssables. Il arrive 

que de quanti-tes importantes pourrissent lors du voyage ou suivant les 

conditions de stockage et de conservation de nombreux produits 
(mangues, bananes...). 

Le pays recoit souvent des dons en fruits (pommes) et en 

l&umes s&hés des pays europ&ens. Ces dons souvent distribues ou 
vendus rentrent egalement dans l'alimentation du "Ouagalais" mais de 

facon très infime (de nombreux ménages n'en recoivent pas). Ces dons 

ont pour but premier de secourir les necessiteux des villes et 

campagnes mais il arrive que ce but soit detourne en faveur de 

nombreux manipulateurs. 
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DE 1979 A 1985, 

1984 

4 4 6 , 2  

1979 l ANNEES 1 PRODiJITS 
1985 

3 2 3 , 4  

I 1 

Viande e t  prkpnration de 
viande 3 9 , 3  

t I 

2 3 3 4 , 4  

11087,O 

5 6 3 4 , 6  

Poisson e t  p r6pa rû t ion  
d e  poisson 1 1 1 3 8 , 6  2 2 8 9 , l  

1 1 1 0 1 , 3  

5 1 8 8 , 3  

1 5 0 3 0 , 9  

5172 ,Z  

2 3 3 0 , 3  

5 1 , 2  

15725 ,  CI 

6 4 5 1 , l  

1 8 4 9 ,  5 

2 7 , 6  

1981 
l g 8 ( I  l 

6 2 8 6 , 6  

6 2 8 6 , 6  

1 4 2 5 , 4  

4 , 7  

63,9 

8521,7 

8 5 2 1 , 7  

3 3 2 , 7  

090 

54,O 

Produits l a i t i e r s  

La i t  concent ré  

1545 ,Z  1 1 6 6 6 , 2  

114OCi , 6  

4 6 4 5 , 6  

Bo i i3 son 

B i S r e  

1982 1983 

3 5 9 , 6  3 2 6 , 3  

1 1 0 1 9 , 2  

1 3 4 , 2  

8 7 2 , l  

1 6 8 7 , 4  1 5 9 7 , 2  

9 CI 2 , ci 64U, 2 1 2 7 , 2  

1558,5 1 7 3 9 , 9  

Source : I N S D  , d6cembre 1987.  Annuaire s ta t i s t ique  du Burkina Faso (données socio- 
économique) 251 pages. 
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CONCLUSION 

La croissance démographique générale et urbaine en 

particulier a provoque une montee (en flèche) réelle des besoins en 

produits alimentaires. 

L'offre ne satisfaisant pas la demande urbaine, les 

"Ouagalais" se tournent vers les importations et produisent eux-mêmes 

en partie, les vivres dont ils ont besoin. 

Les nécessites de l'approvisionnement urbain en produits 

vivriers ont entraîné le développement de transactions commerciales 

et fait naître une multitude d'intermédiaires par lesquels transitent 

les produits, avant de parvenir au consommateur. 

En dehors du commerce des produits alimentaires importés et 

du fonctionnement des organismes dont l'OFNACER, l'intervention de 

1'Etat est presque insignifiante dans le circuit vivrier. 

Les aléas climatiques, les déficits saisonniers, 
l'eloignement de la mer et le mauvais état des voies de communications 

provoquent des fluctuations qui ont un impact sur la qualité et les 

quantites des produits. Cetktat des choses, ren< l'approvisionnement 

de Ouagadougou en produits alimentaires très alëatoire. La ville 
rencontre aussi de nombreuses difficultés compte tenu des mauvaises 

campagnes agricoles de plus en plus fréquentes. 

Elle se trouve alors très souvent confrontie & des pénuries 

pour de nombreux produits tels que le riz. Pour faire face a toutes 

ces contraintes et pour mieux s'adapter aux exigences urbaines, des 

mutations alimentaires se sont opérées au sein de la population 

citadine et même rurale. L'analyse de ces mutations est faite en 

dGtai1 dans le Tome II de cette étude. 

La situation aléatoire de l'agriculture pluviale a amené les 

responsables à élaborer une strategie agricole visant à atteindre 

l'autosuffisance alimentaire. Des amenagements hydro-agricoles à 

vocation multiple (riziculture, maraîchage...) ont vu le jour. 
Aussi, les responsables ont compris que que ue soit la 

strategie adoptée, il faut agir sur les producteurs s p ur aboutir. 
Ceux-ci sont dans la majorité des cas organishs en coopératives où les 

techniques culturales sont enseignées par des encadreurs. 
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Pour une réelle sécurité alimentaire, il est indispensable 

de stimuler la production vivriere tout en l'orientant vers la 

satisfaction de l'ensemble des burkinabe et non des producteurs 

uniquement. 

Cependant un encadrement adequat doit être assuré aux 

paysans par un transfert progressif des competences des services 

techniques aux structures de bases à travers des agents integrés au 

monde rural. 

Pour rendre la production accessible à tous un 
désenclavement des regions productrices et une organisation du 

commerce vivrier est necessaire, en favorisant les échanges entre 
régions excédentaires et deficitaires, régions excédentaires et 

villes. 
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ANNEXES 
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TABLEBII: TS NO e et en millions de F CFB) 

- ANNEES 1984 1985 1986 1987 
~ 

PRODUITS Quantit6 Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur 

Sels alimen- 
taires 16055 344 25201 480 24081 441 21600 404 

Lait 11021 3147 8837 2690 9943 2907 13588 3530 

Beurre et 
fromage 356 367 272 209 282 232 323 240 

Graisses et 
Huiles 8171 2200 11056 2878 11166 1982 8539 1261 

Bonbons et 
Chewingum 1132 462 1169 540 660 291 711 311 

TOTAL 36735 6520 46535 6797 46132 5853 44761 5746 
-- 

Source: Ministère du commerce 
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Annexe II 

TABLEAU : IEIPORTATI[ON EN W EN PCXJR~ORT A6 TOT& 
NS B 

ANNEES 1984 1985 1986 1987 

PRODUITS Valeur % Valeur % Valeur % Valeur % 

Viande et animaux 170 0 132 0 18 0 56 0 

Poissons, crustaces et mollusques 202 0 407 0 584 0 943 1 

Produits laitiers, oeufs, miel 3601 4 2920 2 3171 2 3790 3 

Fruits et legumes 3095 2 3245 2 4089 3 4319 4 

Epices et excitants 4619 5 7815 6 8382 7 9081 8 

Oléagineux, graisses et huiles 2867 3 3025 2 2043 2 1366 1 

Sucrek3 et sucreries 908 1 932 1 688 0 640 0 

EoiRsons et vinaigres 410 0 1 22 0 305 0 291 0 
- ---- 
Preparations alimentaires non 
declarees 891 1 1 1227 1 1 1230 1 1005 1 
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Annexe IV 

* DE L ETUDE ET LA JOST- DU c;ELoIX DE 

Ouagadougou comptait en 1974 150.000 habitants. Au 

recensement general de la population en 1985 elle comptait 441.514 

habitants avec un taux de croissance de 7,3 %. 
Aujourd'hui Ouagadougou compte 627.976 habitants (taux de 

7,3 % / an). Cet accroissement demographique spectaculaire a non 

seulement entraîne un accroissement des besoins alimentaires mais 

aussi une diversification et la naissance de nouvelles habitudes 

alimentaires, Cela tient principalement a l'elevation du niveau de vie 

de la population urbaine, aux changements dûs au contact entre 

citadins de diverses origines et bien d'autres raisons qu'il convient 

d'elucider dans cette étude. 

En effet, cette population qui augmente a besoin de se 

nourrir, ce qui pose le problème d'approvisionnement en produits 

vivriers. 

L'agriculture qui occupe plus de 3/4 de la population offre 

un niveau de production tres variable et difficile 9 prévoir et doit 

faire face a une demande de consommation sans cesse croissante du fait 

de l'urbanisation (accroissement en nombre et en taille des villes). 

Au Burkina, cette croissance démographique se traduit par 

une dependance alimentaire croissante et inquietante. Notre objectif 
est de deceler les conséquences socio-economiques que cela implique. 

Les responsables et les specialistes sont conscients de la 

gravite de la situation, et depuis pràs d'une decennie, la politique 

agricole du Burkina est tournée vers la recherche d'une autosuffisance 

alimentaire. 
Nous pensons que pour bien cerner le problème de 

l'approvisionnement, il est indispensable de donner un apercu de la 

situation alimentaire allant de la production céréaliere jusqu'à la 

consommation. Il s'agira pour la présente etude de 
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nous interesser essentiellement a la strategie generale de production 

et d'approvisionnement du Burkina Faso et ensuite de nous pencher sur 

les aspects de l'approvisionnement urbain et des mutations 

alimentaires. 

Pour ce faire, la méthodologie suivante a et4 adoptée pour 

approcher de façon fine le problème. 

Ces techniques d'enquêtes ont et& utilisees au niveau des 

organismes et differents services disposant d'une documentation 
relative a notre thème. Il faut noter qu'à ce niveau, la documentation 

est tres rare et dans le meilleur des cas pose tr& brievement le 

probleme. Cela est dû au fait que tres peu de chercheurs ont porté un 

interet particulier aux mutations alimentaires en milieu urbain. En 

outre, les statistiques des services compétents (INSD, CGP, 

OFNACER... ) ne sont pas actualisees et sont difficilement accessibles. 

A l'Institut National de la Statistique et de la Dkmographie (INSD), 

seul service officiel habilite a fournir les principales statistiques, 

le document de base qui est l'annuaire statistique date de 1987 au 

moment de nos recherches et les chiffres les plus recents étaient de 

1986, De meme l'enquete budget-consommation effectué par 1'INSD date 

de 1963. Dans certains cas nous avons eté obligés de travailler sur 

des statistiques provisoires ce qui ne donne pas de résultats très 

fiables. 

Le questionnaire est destine aux menages de la ville de 
Ouagadougou. Nous avons defini le menage dans notre étude comme étant 

l'ensemble des membres de la famille qui habitent sous le même toit 

participant ou non aux differentes charges du ménage. Notre 
questionnaire comporte quatre volets : 

- caracteristiques du ménage 

- approvisionnement du menage 

- types et rythme des repas quotidiens 

- evolution des habitudes alimentaires. 
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c TE ET CO- DE L B 

Le choix des techniques d-enquête sont fonction des 

connaissances dont nous disposons sur le milieu : nombre total de 

ménages, position géographique de différents secteurs... 

Ainsi sur les 89.130 ménages que comptait Ouagadougou 

(chiffres INSD 19391, notre echantillon porte sur le l/lOOO compte 

tenu de la longueur du questionnaire, des délais de l'étude et des 

moyens dont nous disposons, soit au total 89 ménages. 
La problématique étant d'analyser les niveaux de mutations 

en fonction des niveaux de revenus, nous avons &labore trois strates 

de revenus tenant compte du SMIG qui est de 22.500 F CFA au Burkina 

Faso. 

- Revenu6 faible6 : 20.000 à 49.000 F 

- Revenus moyens : 50.000 à 99.000 F 

- Revenus éleves : 100.000 et p1US. 

Compte tenu du fait que nous ne disposons pas de donnees sur 

la repartition des 89.130 menages de Ouagadougou suivant les strates 

de revenus, nous nous sommes bases sur les résultats d'une enquête 

habitat menée en 1987 a Ouagadougou par 1'INSD. Elle portait sur un 

échantillon de 3.984 ménages et prenait en compte le crit&re revenus. 

Parmi ces 3.984 mhnages on dénombrait 2.181 ménages à revenus 
indetermines. L'échantillon s'est donc réduit à 1.803 menages dont la 

répartition est la suivante : 

Catégorie Nombre % 
? I  

Revenus faibles 1142 63,33 

Revenus moyens 508 28,17 

Revenus élev&s 153 08,50 

TOTAL 1803 100 

Sourw : INSD 



83 

A partir de cette repartition consignee dans le tableau ci- 

dessus nous avons extrapole ces pourcentages a notre echantillon de 

89 menages dans le souci d'une plus grande representativite. Ce qui 

nous donne la répartition suivante : 

Categorie Nombre % 

Revenus faibles 56 63,33 

Revenus moyens 25 28,17 

Revenus élevés 8 08,50 

TOTAL 89 100 

Source: Enquete avril-mai 1990 

Ainsi donc sur nos 39 menages on distingue : 56 menages à 

revenus faibles soit 63,33 % du total, 25 menages à revenus moyens 

soit 28,17 % et 8 menages a revenus eleves soit 08,50 %. 

Dans le souci de couvrir geographiquement la ville et de 

prendre en compte toutes les couches sociales de la population nous 

avons opté d'enqueter dans 16 secteurs sur les 30 que compte la ville 

soit 53,33 %. 
Ainsi 10 secteurs ont et8 ..choisi à la peripherie (les 

secteurs 23, 25, 27, 28, 30, 15, 16, 17, 24, 22) et 6 autres au centre 

(secteurs 1, 3, 6, 5, 7, 12). Il faut enfin souligner que les enquêtes 

pratiques sur le terrain se sont deroulees du 12 avril au 14 mai 1990. 

Ce retard dans le démarrage est dû au fait que nous avons 
rencontré beaucoup de difficultes pour avoir des donnees nécessaires 
à la constitution d'un echantillon assez représentatif. 

En ce qui concerne les enquetes sur le terrain la méthode 

etait la suivante : 

Dans les différents secteurs nous choisissons 5 à 6 ménages 

dans lesquels nous nous entretenons avec le chef de ménage ou son 

(ses) épouse(s) suivant les 4 volets du questionnaire. Après une 

Premiere phase d'enquête un dépouillement partiel a été fait, ce qui 

nous a permis de mieux orienter la suite de nos enquBtes dans le souci 

de respecter les pourcentages préalablement fixés. 
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De nombreuses difficulté3 ont 6th rencontrees. Nous avons 

entre autre3 : 

Reticence des menages a devoiler leur3 revenus 

Refus catkgorique de certains menages & &Pondre aux 

questions 

Le more et le francais ayant éte nos deux langues 

d'enquêtes, des problemes linguistiques ont été 

rencontres dans certains menages. 

Des observations complementaires ont et& faites au niveau . 
des vendeurs et vendeuses de mets cuisines. Il s'agissait de savoir 

pourquoi certaine3 personnes mangent dans la rue et a quelle categorie 

socio-economique elles appartiennent. En plus de ces données, des 

interviews libres ont eu lieu dans quelque3 boutique3 de la place pour 

connaître le niveau d'ecoulement des produit3 alimentaire3 importes. 

Le depouillement a et& lent et a dure pres de deux semaines 

parce que le travail a et.6 manuel et il fallait le faire avec beaucoup 

d'attention pour bien noter les details et 6viter les erreurs. Nous 

avons dre336 des tableaux recapitulatif 3 où nous avons consigne tous 

les resultats. 

Apres le d&pouillement, nous avons passe à la phase de 

rédaction. Le travail jusque l;î mene a deux a &te divisé en deux 

partie3 afin de faciliter la redaction. Ainsi, deux volume3 ont été 

rediges : le volume 1 s'appuiyant surtout sur la strat&gie génerale 

de production et d'approvisionnement du Burkina Faso et le volumme II, 

où les résultats de l’enqu6te ont etci! analys&. 
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&JtTE'!ïg89-90 SUR LA:CONSUMMATiUN 

ALIMENLAIRE A OUAGADOUGOU (RURRINA FASO). . 

.. - _ . . . -.. .._ -****-************** 
. -. . -.-r,~r+r~r-~cr--rrr-r-.. 

.A ._ ._ 

Nomwet..Prén.om(s) de l'enquêteur. - <-.. a-* l - * *  -  l l .  l .  .  . . . ; . .  .  y . .  c . .  .  .  .  .  Y‘. .  .  .  . e .  l /  
.  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - y - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  __--__ 

1. , .  D y$ :  . ./ ..OUAR.l..L~,R . . . . . . . . . . . . . 7 . . . . . . . / Fsmilla . . . . . ..t. . . . . . / 
2. Le chef de ménage es.t : un homme l-1 
3 l : .  - . : - _  . :  :  . , -  : .  . -  .  

. ---.. . une femme [-yJ 
-  -  , -  .  _ 

Groupe ethnique du C.M. . . . . . . . . . . ..j ii i6n’ciij’oint ’ . . . . . . . . . . . / 

4. .ié:‘c;ti: est-.i1: . célibataire r-.--]’ . . ..- marié l--J/ d’ivorcé 1-j veuf /L .--. 

5. Le ménage est-i: : monogame~~~~polygame E.:/"(nombre d'épouse Ly-3 

i 
.'- 6.i.. 'Nom&te d'e per-sonnes dans l’unité de consommation : SM /7 SF CL7 - 

.  .  ST.‘.. .  /. d ‘oo t :-"mq.ins'.d.e 5 ans Fi.5 à 15 ans n 16 à 60 ans r-2 -- - 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 

13. 

14. 

-.. . . plus de 60 ans ri/. 

Le C.M. est-il allé à l’écol’e : Non D Oui r-7 Si oui, quelle 

a été la dernière classe fréquentée.? ;...........z..e....... l 

Le C.M. a-t-il séjourné à I”‘.ét.ranger : Oui / Non a ; si oui : 
” . : ‘: .. _.: ._L.._.___ -_ ., _ .: r 

où ? . . . . . . . . . . . . .../ Année . . . .../ Durée du'séjour . . . . . . . . . . . .../ 
'. I. 

où 7. . . . . . . . . . . . . .../ A-nné'e' . ..'.'.'.{'Durée du sajour . . . . . . . . . . . . . ! 
., ; 1 :. .' : . _ 

Profession-du C.M. . . . . . . . . . . . . . . . . ..e........................... 1 
.: _. .: 

Il exar.c.e actuellement cette profession:&/ Il est au chômage -,!! ;.. .‘.. .,!‘. .y : .I : _I ; 

: Il, est fonctionnaire / Salarié du privé // Indépendant c/ 
. . _ . . .I '. 

Distance de sa maison à son lieu de trava.i.1 . . . . . . . . . . . . . . . . . .../ . .- .- . . , . . . . . :, 

H,,o-r-aire quotidiens de travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I 
*.. . . .’ ._.:. .._ ‘_ ‘, 

Rentre-t-il à midi à son domicile ? Oui / Non.‘= 
_' : _I <. _* ._ . . _ . . ,r : .,,, '. - 

Si Oui *.: _._, . . ,. : tous les jours m pas tous les j’ours I--l 
‘. . ‘: 

:; .y~. :; .:.y.. , <, ,Si,.:N.on : jamais / de temps en temps / 
., j Y,. 2' - : ,- . . ; : ,< _, . 

15. ‘L.e.C...M.. a-t-il une autre,activit.e l.ucrat,ive : .gu.i / Non / . . “... ,. 
.:. : ., 

Si Oui :’ Laquelle - ” . . . . ; ; . . . . . ::. . . :. . .‘. . . . . . .-.a..*-. . . * r . . . . . Y 
-.. . . . . . 

est-elle réguiière ? 
’ ..‘i-ïr i~ré:9Gifè’r’e 0 : 

- ,: : . 7. “_, ‘. 1 T :;:,..-,.: :y.“. I i: : . ,- ’ .’ I’ >_: ., 
16. Revenu mensuel de l’activité principale : moins dz’ 1‘2;OOo' f:. r-7 

'. 'I- _ . . . . .: . 
. 

25.000 f  0 2-5.00'0 i' 

s -',-'1 

12.000 - 
$j-i;,O;:'.f a 50;~*o' i ,,$*Ooo f  I- 

., . . . . .., . 

75.000 - 
100*O’OOf /’ plus ‘&j ‘&j&-$j i ‘.I; . 0.’ . ,Y’ 

:i _.. _ - 
, 

. 
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. . 

‘: -37. * - i *i -; ‘I :: 

17. Dsautrzs 
;- :. 

meh8riS be' if;,Ü..tl contc:ibuent-iJ.s ?u ,budqet familial : 

Oui .~ 
,: ‘; :‘ ‘., ,. 

N’on m s i ouf., a 
,. . . 

lju’;;;; ~,~tf:c’om’t&n: ‘: 
. : :: :. : ‘: ‘: _ . : :.1 . 

: :;A’.. 8.. .* ,, -----------------------:;;-;,;=;;,L,<,,,,,,,,,,,,,,,,________,: 
. k 

_. <,... .-‘* ,._..... .- . . . . . 
:. .-. 

.: -- .-‘a’-‘- - - - - - -- - - - - _ - - ._-_a ---.--- y: -~i~;-,-,.r, - . . : _ . . 
-.....-.. y.- ---.- - i i _ _ ; =_ : _ _ --- _ _ _ _ , ‘* :. 

_. __,_ _ ,_-_- - .-.--- -- - “..“-~----~-~-~, . 
- ‘_ --_ <- .-,-.-w.“. _._ .._.-“. il---b- - .-- .“.“- -c _ _’ _ . _ 

. . . . . . . - _ - . .: _. :.“.,. . . .’ ‘. I 
: f:*-:-c-------- -------- SI--: ,-‘- ‘,,iiii---ii~ ;.i: :. 

- I ----.----..-s--.- e--- a : 
‘: ,( :- :,: i- 

’ : I, < - -: : _. :. . ;.., a.. :. ..’ 
. ;* 

\ - -----------T----------------~ , “. -------------------___________ : 
i ,........ ..:-, .i,. .C’ ,,,. _ _._., : * . . . ..‘” . y. <.a . : : 

‘,, ‘1 0 P 
. . 

~t~;comb,$'an estitiii-vous l?,-.somme nécsssai.rz+ .par :moi,s,,, ,p our les 

.:b,~g:oi.n~~.s.uiv.an~ts .de’ votre’famille : .- : : 
. . . 

Nourriture et bois'son' ..-.... .T;.;; . . . . I Loy3r .!év2ntual) .-.: c L . . .‘. < 

Eau et éclairage ;.................../ T ransports -41.e,...w,.r.;1 

Scolarité des enfants (par an> . . . . . . . . ..*....................*.--a 

19. Votre maison disposs-t-ille des équiprmants suivant:,:, 

... .,.y. . . . ,.. . . ., . . . . - . 

APPROVISIONNEMEHT 

20" .. .' l'l 

--------------d--- . \ -_ . . 
fl qll2lle frequence allez-vous au.marché _. . 

?. Chihg1‘ joui' LYJ 
. . . ...< . . 

2 osi 3 f roislsemaine a.. l'.fois/sema'ine- a 2 Au*;j f’ois/mois / 
.̂. ,’ 

21. 
>. * _ 

0; achetez-vous les principaux aliments q:z vouS:'con'sommez ? ._ 

Grand marché /5 Lequel ? 

: : 
. . . . . ..I.......a....*............. : 

-. . . . . . 
Marché de quartier /If Jeque. ? 

_,. 
s............r..s .Y . . ...’ . . . . . 7 

. . . . . . . . .. . : - ., 
A u t Ï .? marché / Lequel ?,, . . . ..‘.‘......... . . . . . ..~.....‘i.......I 

’ 
: .% ! .- ;-. 

Supermarchés 1 Lesquels,;:?, ,. 
- . > ;. : -, 

l C. 1 

. j ; . : .  .  .  .  .  .  .  .  .  e . ,  . s . .  .  .  .‘. .  .  .  .  .  .  .  l .  .  /  

< . I  

Aii’laurs m où’ ? . . . ..r. TI . . . . . .’ 
. :  

.c 
2.. . 

.’ .I . . . . . . . . ..O..I~....-...~.**- 
. . . . . - .._ T 

22., Quels produits alimentaires.achetkz ” -VOUS .p!ut$t~.dan's l'es Ri’agPsin 
_ . . . 

‘Y ’ . 
j: . ,* 

5 * 

23.. Récc 

,  .  .  *. .  .  i .  .  .  f  y.. .  .  . - . , . . ; . *  .  T. .  
.  

V+I-VOU:S $e!:' produtts: a1 
: . : I ..’ ,, <: 

. .: oui 

L9sq 

;. c <. 
.*.. . . . . . e.:; . . . . . w...... 

/ N.om.: /z Si Oui .,.. ;: s ;.. , ,.. - _” - 

urls ? .” : . . . . . . . . . . . . . f . . . . i ,< 

. l ‘./’ j, .yr : : - . . . . . -.....CC.Y~..8. . ..*..**.../. 

:  .  .  .  ; < . .  
. ”  

I  __ 
? 

, .  .:‘ .  .  
.’ 

. , a  .  .  
. a :  0: 

0 u v  e nt,",'l/-J ;d"; 't 2 II p 3 -in t em p's' / 
. . ; . . .- 

. . -.-. :.< 2 a: ;, i: 
< -. -7 '_ .-;-.. ,. .< ,*-!." 

_ ,. ': ~ . . 

..:.:. . . . . i',...... *..-..a..* . . . . . . . . a. 
,,’ .  .  

:< .  .  .  .  .  
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’ - ” 
f ;r 

‘, - .’ 
- ‘2’4 : ” ùu;ls sont les produits tradit,ionnels ,qu? Nous-.cons-.ommez 1e.plu.s’ 

- ‘.Y.’ .’ . . ,.. 
souvent ? 

* . . . . Indiquet,la frkquence de 1.2 coii;&~rnaki’ori cpar exemple : 

pâte de mais : 6 fois par’ .sema’ine) : 
. : 

<. I .  ,  :  ! :  ‘. . .  :  : .  . ; . ! *  , : _ . .  ‘. <. , . :  .  

- - L I - r - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - , , , , , , , , - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  

PRODUIT i : 
: : __ 7. . : ;_ .: :; : FREQUEN.CE.DE CONSOMM~ATION 

i . . . , . . .‘.‘: . --------;,-,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,_____-------~---------------------- : ” 
: : 

: :. ,.. .-LII-- -------------.--=----- ._. .,, _... ..- -. 
. . . . ..- --~~,,,,,,~,~~~~~~~,,,~~~~~~~~~~~~ : 

:  :  .  ‘. .  

:  
i. 

- .  ) ,  .  .  . -  <:.,. ; .  
._. : - . : ,  _ - . ,  ” 

:----------~---------------- 
.  

-------_------------------------ :  

:  :  
.  .  .  

k . ,  :  ’ 
.  :  

2 
8. 

.  ,  .  
.  .  . - .  ------ ,-- , , ,- , , , - , , , , , , , , ,_, 

.  
;  

:  :  

--------------------_L_____________ 

:  

- :  *. .  .  .  .  

.._ .  .  .  .  .  .  .  .  

.  .  

:  

-------------------------------------------- :  

:  

..e---w--------- 

- 
-- .  

:  
_.. .  .’ . .  . :  - 

---j,,--,-------------------- 
:  :  

:  

----------------------------------- 

:  
. ,  .  - .  ‘. * :  : .  _, :  

:  :  
-------------------------------------------- 

:  
-------------------- 

!  ‘~ ‘i 

TYPES ET RYTHMES DES REPAS DUDTIDIENS --‘---T--------------~--------------- 
n 

25. TOUS les membres de la famille peuvent-ils Prendr%e c.ha.,q.ue jour : 
: 

un petit déjeuner Oui !A 
.- Non /y :-; ; ~ I, ‘3 

UIl rupas de midi D'u i .iT ” N on r-7 
-.’ .: ’ .~-.. . " ..:-xal T qrcs. d u... s o i? D u-i k>-: cw ,Kc”-../-y . ” y-: - 

< 
26. L2 C.M. p r en d -il c h 2 q u'e'..'j o%r 'un p-0 i.t'.'d'é‘j-e.$n 2 r ? 0 u i ru N on 1/ 

-i i“ .N o..n -57 " 
. . : y:, : . . a, 

Y pourquoi ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~.....~........ / 
? “: ‘, _~:_ i f f,* -,I.. . 

2 0.. S i 0’u.i où l-e pren.ez . . . . . :-. j’. : - v  0JJ.s.. ;? , ,Py,.d.on.icile~ a. Pans:.la rue.- (tabliers de 

trottoir /x Chez une femme du quartier / Dali un snack-b'ar / 

.-~i!.1~urs,/17.(précisez,03 :‘ .““‘. ‘_ .‘.‘- . I 
. . . . . . . . . ..t......*.*............. Il 

29.~' Que.consommez-vous pour.votre petit déj,;unir ? " ' " / .,..........t..., 

,“:- . . . . .:r F......... * . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6. . . . . ...’ . . . . . . . . . ‘. I . . 

30.. . o$. les. enfants prenn’eat-ils leur petit.d6jeunert?. A domicile D 

Dans la rue / Ailleurs / (précisez où : . . . . . . . . . . . . . . .../) 

31. Que mangent-ils le plus souvent pour leur patit déjeuner ? . . . . . ; . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , 

32. L e C . M . prend-il un repas de midi chaque jour ? Oui / Non m 

33. Les autres membres de la famille le prennent-ils chaque jour ? 

Conjoint : Oui D Non 1 Enfants : Oui a Non 1 

Autrës adultes : Oui ,/ Non D/. 

. 
. 
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34. Ls C.M. prend-il un repas du soir’chaque jour ? oUie’,~,: Non & 

35. 
.-:*.:- .: y, - I 

L~~,.Tu~:r.f4;$. membre* de la iimii'le'ie prennént-ils chaque jour ? 
,: ,. 1 -: . : 

Conjoint 
; -. . ;., . . : -. 

;, oui / 
: (,Non ca Etif.ahis‘: b;i'ti ,Non / 

AÜtres adultes : Oui /. No,n,,.D,/,. ;: : .':"" - 

36. l?-,s enfants prennent-ils tin goÛt~~,-r,,--e,n .f-UI.-d.'.~p.rè.s--.~'i(li ? " 
_. _. -'. -" ' '--' " . 

, ------fj"-~:~-~,-~'~ on /1, s-i, &'i 
.:: .: <_" ,: 

, q,up..‘lnlhg..ent..--i-1.s....e n -g-é n é fi i ? . . . . . . . ; . . . :. . . . .. ,.. . _ -___,__ .._ .- -1.. -..... . . 
.: l -  l *  l l .  l .  l .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  c . .  .  . . v  . , .  , ) . . . . . ,  . o . . r i . . . . . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

37;. . . - .~Y~t~MÏ- - . - -  . .  -  

__ ._a. . -  -  -’ 

,  .  .  . .  _ _ I .  .  . . ‘ -  

a-t-il l’habitude de “grignoter” entre 1;s .r:opas ? 
. . 

; 
. ..a... _ ,,, ._. . . _ - 

j.,--awi- -.u - .“N on /z - 

,, _ _ 

Si’Oui, que mlnge-t-il 7’. ” 
.._..... -. . ,...... . . . . . . . . . . i . . . . . 

. . . . - 
<,. ..Y., ..<.< .._ ‘. 

,-‘~~*‘=.............. . . . . . . . . . 9 ..t...; . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..*. l ; . . ..*....r 
__ <. 

38.; 
_... -...- 

)._.. b* “qr”-o’i”‘$-e’ ‘coip’&e générale;ent :*. .- ‘-;.- le. repas ;ië-'mi,dJ .à. 1; maison ? '- _ . . . .. _._ <,-. 
~--..iJ-n $21~1 p"iat / Un seul plat + autreechosa m” ., - _ _... .. ..-. . .. 

--fJ.FJUk-$lkt< OU pius a Un simple n.ioüpè-faimn“l./ 
_ 

: ! : 
39. De quoi sv .compose 

_--. - 
génraleme-n-t--.l-e.-r-ep-a-i”-du soir à la maison ? 

.'. 

Un s.;ul pl.*t L,/ Un seul’p1.t” t .autre chose // 
::’ 

Deux plats ou plus / Un- sim‘ile Rcoup4-fTimE rd ':: 
s. 

. . "'--------"----------------------------~----------~---------~-------- 

EVOLUTION. DES HABITUDES ALIMEiTAIRES- --------------------_____I__L_I_____ 

41. ,.fl'"& _ 
. . . 

Sont les produits alimentaires qui ‘nfu;istn5int :p,.a.s autrefois 
._ . . . . 

-au Bur.kin.a .,faso, et que vo‘u‘s‘ consommez aujourd$hui en -ville (par - 
,. . .. 1. : 

exemple -:, pain, .riz, pâtes al’ilfne’n’:t’a‘ires , .conser”vrs de viande ou de 
f. 

poisson, etc.) ? 1 ‘- _. ._ .‘. ., ..-. 
::- ,. 

1. l ***......................... 2 . : 
: . . . .: . . . ..i.*riCi................ 

3. ‘..‘. .* ” l **-.........................; 4 
. . . . ,_ , ” - !.I 

,, . ..r....::..;2... . . . . . . . . . . . 

. ..‘. : 

5.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~.......~ 
.6; <.,,’ . . . . . . . -* --.. 

,.,.a. .‘<,. . . 9 . . . . . . . . . . . . . . . . ..,,.. ‘... . . . . . : 
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42. Dans votre famille,' quand consomme-t-on les produits suivants ? 

- 

----w-w- --------------------_________________yI_------------------- 

:  :  
- .  - .  . -  .  ,_ 

: Chaque jour * ‘2-3f ois/ jRarePent’ i J~‘m’ris : j 

: : : semaine : : :-----------------------------------------------------~---------------- : 

i ‘Pain : : : :.; : 
: : : -----------------------L-----,----,,--------------~~---~ : : ----------------------- 

j ‘Riz 
: : : :’ : 
: ----------------------;-----,, : : : 

:. 
---------.---------~---------------------------! 

: Pîtrs alimsntaïres . j : : : --. 
: : : : ---1---- w-e- --------------------____I________--.---I----------L--__^_ 

i Consorvïs viande : : : : : 
: : : : ----------I------------------~------------- 

i Pommss da terre' 
: : : : .' : 
: : : : ---------------------------------------------------------------------- 

i Surgilés : : : : : 
. : : : : ------------------------------------------------------------------------- 

i Bouillon cube 
: : ‘. 

: ---,------.,------,,------------------~----------~-----------~----------- 

’ Consarvas poisson : : : : : 
: : :. : : --------------------------------------------------------------------------- 
i'iaourts 

: : : : 
: : : : ------------------------------------------------------------------ 

i Bière industrielle : : : - : 
: :. : : --------------------_------------------------------------------------------ 

43. 

44. 

451 

: 

A votre avis, pourquoi consomme-t-on ces produits nouveaux ? Sont-ils ? 

Moillaurs 1 Plus pratiques /‘I Plus nourrissînts 17 

tioins chers /I PLUS "propres" / Faciles à transporter / 

Mieux adaptés à la vie en ville ,/F/ Autre raison ? . . . . . . . . . . . . . .../ 

Avez-vous des difficultés à n0ur.ri.r VOtra familla ? oui /--7 Non D 

Si Oui, pour quelle raison ? . ..-<.......-.t.....**........~..-.... 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~......-....~.~...........t..~.~..~~...... 
.,.. ,. 

++.++*+++++++++++++++ 
+++++++++**++.++C++t+++ 

++++++++++++++++++++++++ 
+++++++*++++++++++++++++++ 

++++++++++++++++++++++++++++ 
+*++c++*++++++++++*+++++++ 

+++++*++++++++++++a.+++++ 
++++++++++++++++++++++ 

+++*+*+++++++++*++++ 

MERCI DE VOTRE PATl!NCE 

ET DE VOTRE cOLL~~&~AT.ID~.~ 
- 

-L 
I 

l 

-- --. -...- --. _ ..- _ .-- - . ..--.- .- .--- ------- - 
\ .::,mcP - . . L --1 .- _--_- .__.__ 
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~=~~-PI=~=I9~(III.~......*...~*........I.*.I....*....~.*...........*..1.....~ 
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‘4 Adultes : Enfants 
I 
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'-------------:----------t-r---~---------------- :---B-W -S-V -,,,42- 

: 
m 
d : 

---I---I-..----- :~_~_____~~-~~~~~~~~-~~~~~~-~~-~~- 
a 

:----V--V------ 

: .-. : 
----------------:---------------. & ------- -------:-------------- 

: .* 
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-en.%------------ ----------------I--------------- ----------------- 
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Enfants 
: . : 
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---d.-k-II-------- ;------.-------- .q 4 ------------------ ,*----------.--e--w- _ ., 

: -e 
D 

----------------m ~---------.----- *,"-----'...m..----" : _--m.------I------- 

: :3 
. : 

-----------------:--------------- l ,,,,,,,,,,,,,,,,,.,,,,,,,,,,,-------- 
: . !  

. 

. 
-----------------;----------------,----------------- *.e----------------- 

. 0 
: I 

I 
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Les habitudes alimentaires traditionnelles jadis 

observ8es & Ouagadougou snt progressivement suivi une bvolution 

qui tint conduit a ce yu*il convient d'appeler 1~ .E mutatiou 

Plusieurs facteurs sont ci la base de cette kvolution 

qui semble n'kpargner aucun groupe socio-6conomique. Ces facteurs 

bien que n'ayant pas le meme degrQ d'influente ont dans leur 

ensemble contribu 21 l'installation de cette situation. 

w ou comme . . . beltauh afs - -9 1' 1 

FF,*, 1 l+ * F: i' a sont reul ..,,n J ,u l_p, -ga(u -f#$e (a diff BrF!nts gr~l~~çls ROC.lO- 

Aconomj UlJeF; . Les niveaux de vie et les niveaux alimentaires 

diffhrent selon ces groupes et l'on s'aperqoit que le degr6 de 

mutations alimentaires est en partie lie aux caractkristiques de 

chaque couche sociale. C'est pourquoi leur analyse a permis de 

comprendre que $lescouchesu3_ciales sont toucheeh Dar L~B - ,> -T -9 - ,-+ ' -. 

eatilrej >- . . 
. . T . < F 

&s effet.- ~at?l -UX et, &r,cees QI-~ uelJver~t, avoir dea 

p+ner~s d"enverwe nat,ionale. C*e~t notaent le- 

ts sur c&2o , ' P mi,tjonale quril faut percevoir en vue 

d'une recherche prompte de solutions durables quant A 

l'approvisionnement de la ville pour un meilleur avenir. 
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INTRODUCTION 
La croissance souvent spectaculaire des villes 

d'Afrique Noire au cours des 25 dernieres années a pose un 

certain nombre de problemes sur lesquels beaucoup d'etudes ont 

été menees : problemes de l'habitat, de l'Équipement collectif, 

de l'emploi, des relations villes-campagnes... Mais jusqu'à une 

periode rdcente les problbmes d'approvisionnement, de mutations 

alimentaires n'ont pas suscite autant d'inter-et, il s'agit 

pourtant d'une question d'importance majeure a la fois parce que 

des millions de citadins sont quotidiennement concernes et 

egalement parce que ce phenomene a dejà eu et continuera d'avoir 

des consequences sociales et economiques qui se repercutent hors 

du cadre urbain : les besoins des villes entraînent des 

transformations en milieu rural et donnent naissance à des 

activites induites multiples. 

C'est dans ce cadre que la presente étude a éte menée. 

Le travail s'est subdivisé en deux (2) parties. La première 

partie analyse les strategies générales de production et 

d'approvisionnement au Burkina Faso. En effet les quantites de 

produits acheminrtts vers les villes varient en fonction de divers 

facteurs tels que le rythme de la production, l'influence 

perturbatrice de la traite, les oscillations likes aux 

contraintes d'approvisionnement... Ilconvientd'investiguertous 

ces parametres de la production et de la distribution pour 

pouwir comprendre les différents effets d'entralnement qu'ils 

engendrent. 

La deuxibme partie est consacrée a l'etude des 

mutations alimentaires en milieu urbain portant sur l'exemple de 

la ville de Ouagadougou. En effet la ville de par sa composition 
cosmopolite detient un certain pouvoir de decision qui oriente 

la production et la consommation. Cette situation a des 

répercussions socio-economiques qu'il faut analyser afin de 
cerner les interactions qui existent dans la ville d’une part et 

d'autre part entre la ville et sa region. 
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TROISIEME PARTIE 

LES MUTATIONS ALIMENTAIRES EN MILIEU 

URBAIN 
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I/ LES 

Les probl8mes de la skcurite alimentaire sont d'une 

grande complexite compte tenu des facteurs de risque qui 

compromettent tres souvent la production. Un r6le important est 

joue par des facteurs climatologiques, pGdologiques, 

agronomiques, d&mographiques, economiques, sociaux et culturels. 

Les differences locales peuvent Qtre grandes et les phenomenes 

peuvent evoluer. Le problème alimentaire a donc un caractère 

dynamique. 

Les habitudes alimentaires sont non seulement liees à 

ces nombreux facteurs mais aussi à des contraintes qui tiennent 

au mode de vie dans le milieu, aux problemes financiers. Le 

milieu naturel est tres déterminant. Les especes cultivées 

varient suivant les zones climatiques. La nature des sols, la 

richesse de la flore et de la faune, les diffkrentes saisons, 

offrent des possibilitôs alimentaires très variees qui orientent 

les habitudes alimentaires de chaque region. 

Les facteurs humains tels que le mode d'occupation de 

l'espace, les techniques de production, les formes d'echanges et 

l'importancedes relations avec l'extkrieur influencent également 

les habitudes alimentaires traditionnelles des groupes. 

"Ouagadougou , capitale du royaume Mossi a pendant 

longtemps et& swmise aux habitudes de consommation des Mossi. 

Les facteurs religieux (croyances, traditions, mythes) exercent 

un role sur le choix des aliments et la manier-e de faire la 

cuisine. Le plateau mossi est une entité soumise A de nombreuses 

contraintes sur le plan alimentaire : contraintes religieuses 

empkzhant la consommation de certaines viandes (chien, tortue, 

animaux à museaux.,. 1. Certaines categories de personnes peuvent 

&tre touchees par des interdits pour la consommation de denrées 

alimentaires particulières (femmes enceintes, enfants, premiers 

fils d'une famille, initie, detenteur de certains pouvoirs 
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Les differences ethniques introduisent egalement des 

variations et au sein d'une même zone alimentaire des changements 

surviennent au cours des saisons et selon le lieu de residence 

ou la taille du menage. 

"Ouagadougou est au coeur du pays Mossi, les cereales 

Y constituent la base de l'alimentation. Les aliments 

d'accompagnement varient suivant les saisons et les recoltes 

(tubercules, pois, fruits, maïs...) tandis que les aliments 

d'appoint ou de disette sont dans la majorite des cas des 

produits de cueillette ou des sous-produits du mil (son)"(z). 

On distingue, que 

consommes t 

ue soit la saison, les principaux aliments 

en fami le (pate de mil, couscous, beignets), les 

aliments secondaires consommes ordinairement les jours de marche 

ou entre les repas : arachides grillées, galettes, beignets de 

haricot, friandises diverses. 

Le SOrghO et le mil constituent la base de 

l'alimentation des Mossi. Le maïs par contre est rarement 

utilisé. Quant au riz c’est la ckreale des grandes CirccJImt3nCeS 

et des jours de fete. Le mil et le sorgho servent surtout a faire 

le plat de "sagbol', pSte cuite et consistante a base de farine 

de mil ou de maïs. 

Pour suivre l’bvulution des habitudes alimentaires nous 

avons me& une enquSte alimentaire dans la periode de mai a juin 

1990 au sein des menages de la ville de Ouagadougou. Nous avons 

dkfini le menage dans notre enquete comme &tant l'ensemble des 

membres d'une famille qui habitent sous le mr3me toit, participant 

ou non aux diffkentes charges du ménage. Quatre types de 

questionnaires ont et& Glabork et prennent en compte les 

1 ~C%C) M-M.: J,'Aul>rovisiclnnemctnt de Cl-ou . en 
prodltits vivriers. WI eau et en bois. R&U~ 1974 
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caracteristiques du mknage, son approvisionnement, les types et 

rythmes des repas quotidiens et l'evolution des habitudes 

alimentaires. L'enquête a ainsi porte sur 89 menages dans 

lesquels trois strates de revenus furent distingues afin 

d'analyser les niveaux de mutations par rapport au niveau de 

revenus : 

- Revenus faibles : 46 menages soit 63 X de l'echantillon 

- Revenus moyens : 25 ménages soit 28 X 

- Revenus elev&s : 8 menages soit 9 %. 

Les resultats de cette enquete ont montre que tous les 

menages consomment le "sagbo" depuis les ménages a revenus 

faibles jusqu'aux mknages a revenus éleves. Ainsi sur les 89 

mknages enquetes on a pu enregistrer les resultats suivants : 31 

menages consomment chaque jour le "sagbo", ce qui représente 

34,83 X du total. 54 menages consomment le "sagbo" deux à trois 

fois par semaine soit 60,67 % du total et 4 menages le consomment 

rarement soit 4,49 X. Le plat de "sagbo" est toujours accompagne 

d'une sauce dont la composition varie selon les saisons et les 

possibilités locales de cueillette. On y trouve les feuilles 

hachees et cuites, le gombo, les feuilles de baobab, de 

corchorus, d'oseille de Guinb, de haricot, des calices de fleurs 

telles que les fleurs du kapokier. Ces produits sont utilisées 

frais pendant la saison pluvieuse. S&ch&s, ils sont reduits en 

poudre et conservBs en genkra1 dans des canaris et serviront pour 

les sauces de la saison seche. A tout cela on peut ajouter les 

condiments varik tels que le Soumbala(3) et les arachides w 

grillees et Pil&es, Il est certain que l'ensemble est riche en 

vitamines, en corps gras et qu'il apporte un supplkment non 

negligeable en calcium et en proteines vegetales. Le poisson ou 

la viande lorsqu'il y en a sont coupes ou broyes et melanges à 

la sauce. 

Parmi les aliments d'accompagnement du Agime 

alimentaire mossi il y a le haricot (Vigna Ungiculata). C'est un 

3 Boulettes fermentees faites a base de graines de nere. 
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aliment très rbpandu . Ses feuilles vertes entrent dans la 

preparation des sauces et des boulettes de cereales, les gousses 

vertes peuvent etre consommaes bouillies. Les graines de haricot 

moulues servent a faire des beignets. Le haricot bouilli seul, 

melange avec du mil, du riz ou de la farine de mil peut etre 

servi comme repas principal. Ainsi sur les 69 menages nous avons 

pu constater la situation suivante : un seul menage consomme 

chaque jour le haricot soit 1,12 % du total. Ce cas est assez 

particulier car les proprietks nutritives et digestives du 

haricot (risques de flatulence) font que sa consommation est 

assez controlee dans les menages urbains surtout. Il est dû au 

fait que la menagere vend des mets cuisines dont le haricot, 

qu'elle prél&ve chaque jour pour la consommation du menage. En 

dehors de ce cas particulier 13 menages consomment le haricot 2 

a 3 fois par semaine soit 20,22 % du total de l'echantillon, 66 

menages ont declarti: le consommer occasionnellement soit 74,15 % 

et 4 declarent ne l'avoir jamais associe a leur menu. 

En outre le beignet qui est un aliment à base de 

haricot est egalement consomme meme si sa frequence est 

relativement faible. En effet 4,49 % seulement des menages 

enquetks consomment le beignet 2 a 3 fois par semaine. Il s'agit 

surtout des menages cultivateurs qui disposent des produits 

n&cessaires tels que les feuilles sèchees de haricot... Il faut 

souligner que cuisiner un plat de beignets n'est pas chose facile 

et demande du talent de la part des menageres. Ainsi beaucoup de 

menages aimeraient consommer les beignets mais ignorent les 

differentes etapea de sa cuisson. C'est pourquoi 41,57 % des 

menages enquGt&s declarent n'avoir jamais fait de beignets. Ces 

derniers pour satisfaire leur besoin sont obliges d'avoir recours 

aux vendeuses de mets cuisines pour s'en procurer. 

En dehors de ces aliments il faut citer egalement un 

plat traditionnel non moins connu par les citadins surtout les 
menages mossi, il s'agit du "bag-benda", plat a base de mil ou 
sorgho grossierement écrase, melange ;i des feuilles de haricot, 

d'oseille, ou 2 toute autre feuille comestible sauf les feuilles 
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de baobab. C'est un veritable melange dont l'agencement des 

diffsrents composants depend des talents des menageres. Il est 

servi sous forme de bouillie et peut Qtre consomme seul ou 

accompagne du "sagbo". Sa preparation n'est donc pas aisee et 

c'est ce qui explique que 7'0,78 % des ménages enquetés aient 

declare n'avoir jamais realise ce plat. Neanmoins 29,24 % le font 

occasionnellement surtout en periode pluvieuse où les feuilles 

sont abondantes. 

De nos jours les produits de cueillette occupent 

toujours une place importante dans les habitudes alimentaires 

traditionnelles. Ils sont surtout consommes par les femmes et les 

enfants. Fruits et legumes sont etroitement lies aux saisons. Ils 

peuvent disparaltre a certaines epoques de l'annee (en général 

la saison seche sauf le néré : Parkia Biglobosa) et ont une place 

tres importante dans l'alimentation en d'autres saisons (en 

hivernage les fruits du karite mfirissent en période de disette 

en pays Mossi). 

Quant aux corps gras entrant dans les habitudes 

alimentaires traditionnelles ils sont d'origine vegetale. Ils 

peuvent etre consommés nature (arachide) ou traités quand ils 

entrent dans la réalisation des plats : beurre de karite, huile 

d'arachide. Les graines de sésame ou de coton sont réduites en 

poudre et utilisées comme condiments. Les huiles et graisses 

d'origine animale (beurre de vache) sont utilisées par les 

éleveurs, rarement par les populations sédentaires. 

"En dehors du gibier chassé occasionnellement, la 

viande n'était consommé que les jours de marché (dont la 

periodicite est de 3 jours en pays Mossi) ou a l'occasion de 

fetes et de ceremonies ayant donné lieu à des sacrifices 

d'animaux. Dans les familles la volaille même abondante est 

réservee aux hotes de marque". 

"Parmi ces habitudes alimentaires traditionnelles le 

repas du soir constitue le repas le plus substantiel de la 

journée. Il existe dans presque 100 % des cas. Quant aux repas 

de midi il existe dans environ 80 % des cas. On peut y trouver 
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le meme menu que pour le soir mais il est generalement plus 

leger. Le petit dkjeuner est également important. Il existe dans 

90 90 des cas mais 9 % seulement preparent un petit dejeuner 

(bouillie de mil), les autres consomment les restes de la 

Veille"( 4). 

On s'aperçoit qu'il existe une très grande richesse au 

sein des habitudes alimentaires traditionnelles des Mossi tant 

du point de vue de la diversification des produits alimentaires 

que des strategies d'adaptation aux differentes periodes de 

l'alimentation. Il y a une rigoureuse organisation de cette 

alimentation qui, tout en respectant les règles, les us et 

coutumes de la societe en matière d'alimentation, garantit 

neanmoins un certain kquilibre nutritionnel au groupe. 

"La persistance des habitudes alimentaires 

traditionnelles en milieu urbain temoigne de l'attachement des 

citadins aux valeurs culturelles de leur terroir qui, maigre 

l'acculturation ne peuvent pas supprimer entièrement "l'heritage 

culinaire" dont ils ont beneficie et qui comporte effectivement 

des vertus non n&gligeables". Même si dans certains cas le niveau 

de revenus a tendance a supprimer les habitudes traditionnelles 

il y a toujours un retour aux sources qui procure un certain 

plaisir aux menages. Dans les trois groupes socio-economiques 

decrits dans le cadre de notre enquete il est toujours ressorti 

la presence des mets traditionnels comme l'indiquent les tableaux 

ci-après : 

. . . de c-on &s aliments tradltlonnelg Dar CO- 
. c . 



Rare- 
ment 

Chaque 293 
Jour fois/ 

enaine 

FREQIJENCE 
ALIMENTS Jamais Total 

3 1 4 I 1 0 8 

8 0 
I 

1 1 6 1 

0 1 1 I 3 4 8 

8 0 1 0 
I 

5 3 Eag-benda 

Source : Enydte alimentaire Ouagadougou mai-juin 1990 

FREQIJENCE Chaque 2$3 
ALIMENTS Jour fois/ 

semaine 

Rare- 
ment Jamais Total 

I "Sagbo" / 5 I 19 

1 Haricot / 0 1 5 

I Beignet 1 0 i 2 

Eag-benda 0 1 0 

Source : Enquête alimentaire Ouagadougou mai-juin 1990 

FREQUENCE 
ALIMENTS 

Rare- 
ment 

Chaque 2à3 
Jour fois/ 

semaine 

"Sagbo" 

Haricot 

23 31 

1 12 

Jamais Total 

56 2 

40 56 

56 Eeignet 0 1 

Bag-benda 1 0 0 56 

Source : Enqdte alimentaire Ouagadougou mai-juin 1990 
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Cependant il faut constater que 026 habitudes 

alimentaires traditionnelles ne sont pas restees figkes, n'ont 

pas demeure impknetrables. Aujourd'hui d'autres habitudes 

etrangeres au plateau Mossi se sont installees aux cotes des 

habitudes alimentaires traditionnelles. 

II/ LES 

Cette remarque faite en 1974 est encore valable de nos 

jours : 
"Sur le vieux fond d'habitudes alimentaires Mossi sont 

V~I~~S se greffer d'autres habitude- u etrangrtres donnant au regime 

alimentaire de Ouagadougou un aspect particulier tant au point 

de vue qualitatif que quantitatif. Les circonstances historiques 

qu'a connu Ouagadougou expliquent en partie ces nouveaux types 

de regimes alimentaires. 

En effet Ouagadougou est un carrefour de routes venant 

du Sud (.zone forestiGre) et du Nord (zones soudanienne et 

sah&lienne). L'arriv&e du chemin de fer en 1954 renforça les 
courants traditionnels d'khanges qui apporterentprogressivement 

des modifications dans les habitudes alimentaires traditionnelles 

et peu a peu le regime alimentaire s'est urbanise et adapte. Il 

est actuellement difficile de retrouver 5 Ouagadougou des 

comportements alimentaires spkifiques intacts. 

Ch3 nouveaux types de rkgimes alimentaires se 
retrouvent aussi bien dans les produits consommés que dans la 
manier-e de cuisiner les plats, meme traditionnels. Les sauces du 
" sagbo " sont relevëes de tomates, d'oignons, de poivres, de 

laurier, lots sauces de riz, en plus de la traditionnelle pate 

d'arachide, contiennent des légumes : choux, carottes, 
poivrons..."(s). 

L'kvolution sociale fait kgalementadopter denouvelles 
m&thodes de traitement de certains produits. Ainsi les femmes 
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pilent de moins en moins le mil, elles vont au moulin où elles 
obtiennent rapidement une farine plus fine et plus blanche (en 

temoigne la proliferation des moulins a Ouagadougou). Elles y 

font traiter egalement leur riz paddy prealablement fume et 

obtiennent du riz plus propre et moins casse. Les ustensiles de 

cuisine ont egalement evolué. Jadis les femmes preparaient avec 
des marmites en terres cuites et servaient dans des écuelles en 

bois. Aujourd'hui ces ustensiles traditionnelles ont fait place 

aux ustensiles modernes (marmites en aluminium, réchauds et 

cuisini&res a gaz ou électriques...). 

"Ainsi un nouveau type de regime alimentaire s'est 

installé, adapt& au nouveau genre de vie des citadins, avec ses 

côtés pratiques et ses facilités. C'est ainsi qu'on note que le 
riz, denrée de luxe dans l'alimentation traditionnelle tend à 
devenir la base de l'alimentation à Ouagadougou. Parmi les 

vendeuses de mets cuisinés où s'approvisionnent les ouvriers et 

manoeuvres des chantiers de construction, il est rare de trouver 
des vendeuses de "sagbo" ; la majeure partie d'entre elles 

vendent du riz au gras 011 à la sauce. Dans les bars et 

restaurants le "sagbo" reste inconnu, d'ailleurs il n'aurait pas 

plu aux clients qui, la plupart du temps sont des immigrants 

venus de la campagne et avides de changements. 

Un autre trait caractéristique du nouveau régime 
alimentaire de Ouagadougou est la place des lipides et des 

protides. Une place de plus en plus importante est tenue par les 
aliments riches (lait, oeufs, poissons, fruits, sucre, viande...) 
et par les corps gras dont la consommation varie beaucoup avec 
les revenus. Les sauces des classes aisées sont particuli&rement 

grasses, chargées de viande ou de poisson. Comparativement à 
l'alimentation en campagne, le regime alimentaire de Ouagadougou 

présente des écarts réduits entre les différentes saisons. Il n'y 

a plus dans la consommation des légumes frais et des fruits, 

cette période creuse constat& dans l'alimentation 

traditionnelle : cultures maraîch&res et produits d'importations 
y mettent un terme. Même quand la campagne souffre de disettes, 

l'approvisionnement des villes n'est que peu perturbe grâce à la 
politique drus stocks spéculatifs des commercants. La ville a 
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enfin la particularitk de disposer tou3 les jours de friandises 

diverses (beignets, galettes, gateaux de farine de ble ou de 

mi1...)"(6). 

Dan3 les nouveaux types de regimes alimentaires les 

produits du ble (pain, biscuits, pates alimentaires...) occupent 

une place importante. Cette consommation a donnee naissance à de 

petites industries alimentaire3 (boulangeries, patisseries, 

fabrication de p$tes alimentaires...). Souvent le3 produits 

fabriques de type europeen sont importes (boltes de conserves) 

et approvisionnent en particulier le3 etrangers qui ne trouvent 

pas sur le marchk de3 produit3 semblables frais. 

Ouagadougou connait donc aujourd'hui un brassage de 

regimes alimentaires qui lui Btaient inconnus. Cet État de fait 

est dû à plu3ieurs facteurs qui determinent à de3 degres 

differents le3 mutation3 alimentaires. Il est donc important de 

savoir pourquoi et comment e3t-on arrive à ces mutations. 

L'analyse de ces facteur3 doit permettre de comprendre 

le3 raison3 fondamentales de ces changements intervenus dans les 

habitude,3 alimentaires de3 citadins. 

III/ BNBLYSEs MUT- 

. . . a) Le 

C'est un phenomene tres determinant dans les mutations 
alimentaires à Ouagadougou. Les differentes transformation3 des 

habitudes alimentaires peuvent trouver leurs explications à 
travers l'analyse du contact des civilisations. Dejà au lendemain 

de 1947 Ouagadougou a vu se3 effectifs d'étrangers se gonfler 

(cadres metropolitains, fonctionnaire3 voltaïques, africains 

venu3 des pays limitrophes, commerCant3 parmi lesquels les 

libano-3yriens et les Dioula sont tres nombreux). Cette 
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population het&ogbne par 3es exigences alimentaire3 a influence 

l'evolution de3 habitude3 alimentaire3 de3 citadins Mossi. Les 

besoins en legumes frais et fruits firent naltre une ceinture 

maralchere de plusieurs hectares. 

L'influence alimentaire de chaque groupe ethnique ou 

de chaque nationalitk s'est plus ou imposke aux autres groupes 

suivant la facilite avec laquelle elle 3'adaptait aux nouvelle3 

condition3 et effectuait le3 contacts. C'est ainsi que certains 

groupes ont pu imposer leurs goût3, d'autre3 3e sont vu3 obligés 

de changer d'habitude3 alimentaires. C'est notamment les 

minorites etrangeres qui, des leur arrivée n'avaient pas trouve 

sur place les produit3 qu*ils consommaient autrefois. Ainsi 

naquirent de nouvelles habitudes alimentaires qu'il convient 

d'appeler de3 mutations, qui se sont poursuivies, amkliorées et 

sont devenues des "acquis" des citadins. 

L'influence la plus fortement subie par les habitudes 

alimentaires de Ouagadougou a et& l'influence occidentale, Elle 

se fait sentir dan3 toutes les couches sociales sans distinction 

mai3 3urtout chez les classe3 privilegiées de la population 

citadine. Cette claaae restreinte, souvent mise en contact avec 

le3 Europeens au cour3 de leurs etudes ou dan3 le cadre de 

l'exercice de leur3 fonctions, adopte partiellement un régime 

alimentaire europeen (pomme de terre, pates alimentaires, 

salade... 1. Le3 aliments tel3 que le riz, le "sagbo" et les 

ignames entrent encore pour une large part dan3 leur 
alimentation. Cependant cette influence européenne agit en 
general de facon cispht%mQre notamment en ce qui concerne certains 

produit3 dont la préparation nécessite beaucoup d'argent. En 
effet le3 met3 typiquement europeens ne peuvent être cuisiné3 de 

facon continuelle que dans le3 ménage3 nucléaire3 c'est-a-dire 

tr&s restreints, se limitant aux deux époux et à quelque3 2 ou 

3 enfant&. Or la famille africaine même lorsqu'elle n'est pas 

polygame, peut regrouper de nombreux membres. La priorité sera 

alors de satisfaire aux besoins essentiels et la consommation de 
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mets d'origine etrangère devient un luxe. Ils n'apparaissent donc 

qu'épisodiquement dans le regime alimentaire lors des fêtes ou 

des grandes circonstances. 

Nos enquetes nous ont permis de rencontrer des chefs 

de menages qui ont longtemps séjourné dans les pays europt5ens 

(militaires, fonctionnaires... ) et dont le regime alimentaire 
n'avait pas change par rapport aux menages qui sont restks sur 

place. 

On est donc tente de dire que meme si le contact des 

civilisations et l'influence coloniale notamment occidentale 

jouent un role dans les mutations alimentaires, d'autres raisons 

ïLO moins importantes peuvent subsister et mkritent d'être 

elucidées. 

11 s'agit des nouvelles influences autres que celles 

de la colonisation, qui sont nees suite a l'installation de 

plusieurs nationalites dans la ville de Ouagadougou : 

fonctionnaires internationaux, ambassades... qui, a la faveur de 

la cooperation sous-regionale ou internationale, se sont 
installes avec de nouvelles habitudes alimentaires. On peut noter 

a cet effet la proliferation a Ouagadougou de restaurants ou 

hôtels speciali&s dans les habitudes de certaines nationalités 

sur le plan alimentaire : restaurants chinois, français, 

restaurants a specialite africaine... Ces facteurs peuvent 

influencer, même si c'est de façon superficielle, les habitudes 

alimentaires des citadins des autres nationalités. 

L'alimentation est donc un élement tout à fait capital 

du sentiment d'appartenance collective. Les transformations 

subies par les substances alimentaires ne sont pas seulement 

materielles. La cuisine opere aussi dans le registre de 

l'imaginaire ; si l'on ne craint pas d'être sommaire on peut dire 

qu'elle fait passer la matière Premiere de 1'Qtat de nature à 

l'État de culture. C'est tous ces facteurs qui font la richesse 
des mutations alimentaires en milieu urbain. 

Cependant en dehors de ces differentes influences 
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extkrieures d'autres facteurs propres à la vie urbaine peuvent 

expliquer egalement les mutations alimentaires. 

. . . 2") L'adaptation au -de de vie urha;m 

f ='eû% WL &lGmen% plus ou moins subje&,if, tres peu 

uniforme d'un groupe & un autre. Il oriente cependant toutes les 

habitudes alimentaires en ce sens qu'en gknkral on ne consomme 
y1ae r,e qui plalt. La ville cultive en l'individu des 

comportements propres au milieu urbain. Aussi, le goût du citadin 

differe-t-il &wrm&aent du goût d'un habitant de la campagne 

Dans l"&?-hantillon enquêtai! & Ouagadougou 62 menages soit, 92, 13% 

affirment avoir char@ d'habitudes alimentaires pour s'adapter 

aux exigences urbaines. L'exode rural a toujours drain& des 

milliers de personnes en ville à la recherche du changement, de 
la modemit4. C' est pourquoi il est quasi-impossible de trouver 

~5 Ouagadougou des habitudes alimentaires intactes. 

L'adaptation & la vie urbaine passe n&cessairement par 

les mutations alimentaires. La consommation exclusive de mets 

traditionnels en milieu urbain s'assimilerait plut(jt & une 

d45sinttSgration. 

Outre le goût on peut remarquer que les mutations 

alimentaires en milieu urbain &Pond & des impératifs inhérents 
B la vie urbaine. 

bl Le 

11 influe fkgûlement sur le choix des aliments B 

cuisiner en milieu urbain. En effet la ville est une entitt5 dans 

laquelle toutes les activitds, hormis le secteur primaire, sont 

représentkes, Ces activitks demandent une certaine organisation 

de la part des citadins sur le plan du temps. Ainsi on assiste 

B une certaine rkgularité des heures de repas qui tiennent compte 

des diffkrentes occupations de chaque ménage. Pour respecter ces 

horaires, les ménages s'adaptent à un certain nombre de produits 
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alimentaires dont le temps de preparation permet de se conformer 

et de vaquer B d'autres occupations. Par exemple cuisiner un plat 

de beignets de haricot necessite beaucoup plus de temps que celui 

d'un plat de riz ou de pater, alimentaires. Il est egalement plus 

facile 3 un mdnage de faire un caf& pour le petit dejeuner de ses 

membres que de cuisiner de la bouillie de mil ou du "sagbo" qui 

occasionnent beaucoup plus de depenses en argent et en temps. 

Aussi, les menages choisissent-ils les "week-end" ou jours feriés 

pour cuisiner les plats qui exigent beaucoup de temps et de 

minutie. Tous ces paramètres influent sur le choix des aliments 

et contribuent ainsi a l'amplification des mutations 

alimentaires. Au niveau de l'approvisionnement des ménages on 

peut egalement remarquer ce souci du temps. En effet sur les 

differents marches de secteurs ou dans les alimentations 

modernes, on constate que les differents produits destines à la 

consommation des menages sont de plus en plus traités à l'avance: 

pate d'arachide, farine de maïs, gombo pile, conserves, 

volailles... Tout cela repond à un souci de faire gagner du temps 

aux menages en leur evitant le maximum de travaux 

supplementaires. Il s'en suit donc une preference pour les 

aliments préalablement traites et par consequent des mutations 

alimentaires qui n'ont pour explication que le facteur temps. De 

nombreux menages enquetés estiment que la non consommation des 

aliments traditionnels est dû en grande partie au fait qu'ils 

demandent beaucoup de temps dans leur préparation. 

Elles jouent un rdle tres important dans les mutations 

alimentaires en milieu urbain. Chez les ménages à revenus faibles 

elles sont parfois la cause des mutations alimentaires. En effet 

certains ménages vivant au jour le jour de revenus faibles et ne 
pouvant constituer le moindre stock d'aliments, ont recours aux 

mets cuisines qu'ils achbtent chaque jour pour la consommation 

de leurs membres. Ces mets cuisines n'etant pas le plus souvent 

des mets traditionnels ces menages se retrouvent obliges de 

s'adapter à ces mutations alimentaires. En outre nous avons pu 
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constater la situation suivante chez certains menages : un ménage 

5 revenus faibles qui ne dispose que de 200 F CFA pour la 

consommation journaliere, sachant qu'il n'a aucun stock de 

cereales. Il prefere acheter un kilogramme de riz a 170 F CFA, 

un bouillon-cube (cube maggi) a 20 F CFA et de la tomate à 10 F 

pour la cuisine du jour. 

En effet il est pratiquement impossible à ce menage de 

cuisiner autre chose surtout du "sagbo" car un pot de farine de 

maïs lui coûterait dej& plus de 200 F CFA. Ce menage est alors 

contraint de s'adapter a une mutation alimentaire. Au niveau des 
m&nages à revenus moyens ou Glevks, le probleme se pose sous un 

autre angle. Les mutations alimentaires a leur niveau sont plutôt 

dues au fait qu'ils disposent de revenus assez substantiels leur 

permettant de changer plus ou moins radicalement de regime 

alimentaire. Ainsi ils peuvent opter volontairement pour la 

consommation exclusive de produits alimentaires typiquement 

europeens, les mets traditionnels n'intervenant que tr&s 

occasionnellement pour le plaisir des membres du menage. 

Les raisons financieres influent donc de facon 

differente sur les mutations alimentaires selon les couches 

socio-economiques. 

L'adaptation au nouveau mode de vie urbain a en outre 

d'autres influences qui, de par leur ampleur, peuvent jouer sur 

la psychologie des citadins et orienter de ce fait leurs 

habitudes de f~~mscJmmatio~~ alimentaire. 

La ville est un centre de diffusion de la modernite a 

laquelle les citadins aspirent. Ils decouvrent chaque jour de 

nouveaux produits par l'intermediaire de la publicité et sont 

donc tentes de les expérimenter, de les essayer et de les 
adopter. Cela a pour but de répondre à leur desir de changement 

et de conformite au nouveau mode de vie urbain. Ainsi des 
ustensiles de cuisines aux produits alimentaires, il y a 
constamment des changements, des nouveautes qui tiennent de plus 

en plus compte des exigences des citadins. 
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La Publicité! consiste à jouer sur la psychologie des 

citadins, 8 leur faire percevoir la nkessitk de s'adapter au 

modernisme et aux produits nouveaux. Cette adaptation ne fait 

qu'accentuer les mutations alimentaires en ville, si nous prenons 

l'~~~~~le du bouillon-cube ou cube-maggi, on s’aperc,oit, qu’il 

s'agit aujourd'hui d'un produit alimentaire qui est entrh dans 

les habitudes de consommation des citadins. En effet notre 

6chantillon d-enquête montre qu'un mknage sur les ~9 enquêtes 

n'en consomment pas. 93 X des ruhages enqu&t&s estiment que la 

consommation des produits alimentaires nouveaux est due & la 

publicitd et sont mieux adaptks à la vie en ville. 

La publicite influence 4normkuent la consommation des 
nouveaux produits qui pGrr&trent en ville 4 la faveur des moyens 

de diffusion tr&s rapides. 



20 

f/ LES SOCXO-KCONO~ 

La ville est un milieu heterogene de par la composition 

de sa population et la diversite de ses activites. Ouagadougou 

comptait en 1974 150.000 habitants, en 1985 elle atteignait 

441.514 habitants avec un taux d'accroissement annuel de 7,3 %. 

Aujourd'hui cette population est de 627.976 habitants (taux de 

7,3 % par an). Face a cette evolution rapide des statistiques(T) 

il s'opere beaucoup de changements tant quantitatifs que 

qualitatifs. Les différents niveaux de vie de la population 

urbaine se distinguent nettement d'une annee à l'autre. En effet 

la ville a toujours drainé par le biais de l'exode rural des 
milliers de personnes en quete d'un changement. Il se constitue 

donc diverses couches sociales dont les aspirations different les 

unes defs autres. Ouagadougou comptait en 1989 89.130 ménages 

repartis au sein de différents groupes socio-economiques qu'il 
convient de dissequer afin de comprendre le comportement de 

chaque groupe. 

La problematique etant d'analyser les niveaux de 

mutations en fonction des niveaux de vie, il est necessaire de 

distinguer au sein des ménages les difc' Aerents groupes socio- 

economiques en presence. Ainsi nous avons pu élaborer 3 groupes 

socio-6conomiques dont la constitution tient compte du Salaire 

Minimum Interprofessionnel Garanti (SMlG) qui est de 22.500 F CFA 

au Burkina Faso(s). Aussi sommes-nous arrivés a la subdivision 

suivante des 3 groupes socio-economiques : 

Nous avons d'abord le premier groupe qui est celui des 

revenus faibles. Il s'agit des ménages dont les revenus mensuels 

de l'activité principale se situe à moins de 49.000 F CFA. Le 

second groupe est celui des revenus moyens. Il s'agit ici des 

ménages dont les revenus sont compris entre 50.000 F CFA et 

8 I_.N.S.D. : Annuaire statutiau ' . * . e du Bw Fû;io - - 
-1. 1 
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33.000 F CFA. Enfin on distingue le dernier groupe socio- 

hxu3mi~ue qui est, celui des revenus 4levés. Ce sont, les ménages 
dca-ct, les revenus son-b compris entre lOO.OO(l F CFA et plus. Cette 

r&artition categorielle des mknages de notre dchantillon permet 

d'analyser dans chaque groupe socio4conomique les niveaux de 

mutatiw33, de les comparer afin de voir quel impact r4el le 

niveau de vie a sur le niveau de mutations alimentaires. 

Notons que l'importance numérique de chaque groupe 
social totxhk par 1'4chantillon refl&te les realitks socio- 

&xw~miques de la population urbaine de Ouagadougou. 

Ainsi ~~agissantdupremiergroupe il represente 63,33% 

de notre échantillon soit au total 56 m%nages. C-est le groupe 

social le plus reprGsent& dans la population urbaine. Il se 
t: Cqf@Q s e en majsrit4 de mknages dont le chef ne dispose pas de 

reveniks si>rs et r4guliers . Ils vivent en g&tkral au jour le jour. 

Leur lieu de prt5dilectisn reste les quartiers d * habitat, spontane 

0iI certains pratiquent, l'agriculture pendant 1"hivernage. Ce 

groupe socio-ec~~nomique, de par ses nombreuses activitks dans le 

secteur informel, arrive dans certains cas .$ s'adapter. D'autres 

par contre sont d&int&gr&s, incapables de suivre le rythme de 

la vie urbaine. If s-en suit une desorganisation sociale dont les 
cons45quenves 4 sont entre autres la delinquance juv8nile et la 

prostitutisn. 

Outre cette classe & revenus faibles, la classe 
intermediaire est celle des revenus moyens. Elle represente 

25,17 % de l'échûntillon soit 25 m&ages au total. Ce groupe est 
‘T&,sez hktkrog&ne dans sa composition compte tenu du fait qu'il 
Se Situe entre les deux categories extrêmes. Les mhnages de ce 

groupe social tirent dans l'ensemble leurs revenus du commerce 

mais il y a aussi les fonctionnaires qui dans leur majorité se 

situent dans ce groupe. Les comportements alimentaires de ce 

groupe diffkent de ceux du groupe précedent du fait de la 
différence assez nette dans les revenus. Les mrirnages de ce groupe 
socio-kconomique sont répartis un peu partout dans toutes les 
zones urbaines de Ouagadougou. 11 arrive tr&s souvent que l'on 
rencontre des mknages B revenus moyens localis6s dans des 
quartiers d'habitat spontank. Cependant cette localisation des 
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ménages dans les diffkrentes zones urbaines ne peut pas être un 

Glément d'apprhiation sur la repartition catkgorielle des 

ménages. En effet Ouagadougou est une ville où l'on ne peut pas 

distinguer nettement les différentes zones urbaines selon les 

strates socio-kconomiques. Il y a plutSt un melange qui ne rkpond 

A aucun critgre d'appartenance psociale. Au milieu des taudis des 

quartiers d'habitat spontan6 "surgissent" des rhidences de grand 

standing, c'est pourquoi il serait erronk de se fier aux 

diffkrentea zones urbaines pour distinguer les diffkentes 

catkgories sociales 5 enqueter. 

Les mknages & revenw élevh constituent une catkgorie 
sociale qui n'est pas largement reprksenthe. Sur les 89 ménages 

que compte notre khantillon ils ne représentent que S,50 fr, soit 
8 mhages au total. Par rapport aux autres catkgories sociales 
i,7 'est celle qui a subi le plus de mutations dans le domaine de 

l'alimentation. Cependant, au fil des analyses on peut constater 
que les mutations alimentaires au sein de cette classe sont 

relatives et qu'il convient de pousser les analyses dans tous les 

domaines de l'alimentation pour li?lucider la question. 

Dans leur ensemble les mthages de Ouagadougou demeurent 

rkticents face aux questions touchant leurs revenus ; ils 
s'abstiennent donc le plus souvent de les dkclarer, ce qui ne 

facilite paB le classement catkgoriel nécessaire pour les 

analyses. 

Mais on remarque que chaque groupe socio-konomique 

subit des mutations variables selon son niveau de vie. Il s'en 

suit donc des comportements tr&s diffhrents dans 1~ domaine de 

l'alimentation et dans la gestion du budget du mhage. Nous 

reviendrons tXl d&tails sur les diffhents comportements 
alimentaires observiits. 

. II/ SDDGETS 

Les mknages s'approvisionnent en denrées alimentaires 

de plusieurs façons selon leur budget. 
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1') Leaur le -ioux 
. 

11 s'agit principalement des produits entrant dans la 

composition de la sauce dont la conservation est tr8s difficile: 

les legumes frais, la viande, le poisson frais. Mais on peut 

constater que chez les mdnages 2 revenus faibles vivant au jour 

le jour de ressources tirees journellement de certaines 

activit&s, les principaux produits entrant dans la consommation 

tels que les cereales sont egalement achetes au jour le jour et 

au tres petit detail. 

Au niveau des 56 ménages a revenus faibles de notre 

echantillon 50 menages soit 59 X vont au marche chaque jour pour 

s'approvisionner en condiments divers qu'ils ne peuvent pas 

conserver longtemps. Cette frequence est due aussi au fait que 

les menages n'elaborent pas de menus hebdomadaires mais preparent 

leurs repas suivant leur gout du jour ou parfois suivant le desir 

du chef de menage qui peut decider de consommer tel ou tel met. 

En ce moment la necessite d'aller s'approvisionner s'impose même 

si le menage dispose d'un quelconque stock de condiments. Nous 

avons également cinq menages qui vont au marché 2 5 3 fois par 

semaine pour s'approvisionner et un menage qui s'auto- 

approvisionne en condiments. Ce dernier cas est dû au fait que 

le menage pratique l'agriculture en saison pluvieuse et constitue 

ainsi son propre stock de condiments qui lui permet de s'auto- 

suffir jusqu'a la saison suivante. 
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La consommation de la viande ressort partout chez les 

ménages à revenus faibles 5 l'exception de quelques rares cas où 

on la remplace par le poisson seché. Cette consommation de la 

viande n'est pas tres importante mais a pour but de donner un 

goût meilleur au repas. C'est pourquoi dans tous les marches de 

secteurs on a pu rencontre plusieurs bouchers qui vendent la 

viande au plus petit detail (50 F CFA), offrant a la menagère 

quelques morceaux de viande pour la sauce. Il y a egalement des 
_. 

bouchers ambulants mais les menages s'en mèfient très souvent a 

cause des abattages clandestins, sources de maladies. 

En ce qui concerne les principaux produits alimentaires 

tels que le mil, le maïs ou le sorgho nous avons remarque que 

certains menages Zi revenus faibles pratiquant l'agriculture en 

saison pluvieuse, consomment leurs produits agricoles. Il s'agit 

donc d'un auto-approvisionnement qui vient pallier au manque de 

revenus dont sont victimes ces menages. Ainsi on a pu dénombrer 

4 menages qui 13 'achètent que les cereales qu'ils ne produisent 

pas telles que le riz. 

Dans les revenus moyens on constate également que sur 

25 menages 24 vont au marche chaque jour et un seul y va 2 à 3 

fois par semaine. En ce qui concerne les revenus eleves tous les 

huit (3) menages de notre echantillon ont declare aller au marché 

chaque jour. A ce niveau, malgré le fait que ces ménages 

disposent d'équipements adéquats pour la conservation de leurs 

aliments, ils prefbrent s'approvisionner chaque jour car ils 

pensent que la conservation des légumes fait perdre leur saveur 

initiale. 
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Sur l'ensemble des 89 m&ages de l'&zhantillon 82 

m&nages vont au marché chaque jour pour leurs achats journaliers 

de viande, de legumes, de cerBales et de condiments divers. 

Ce sont de petits stocks de condiments pour la sauce 

ou certaines composantes du petit déjeuner dont la conservation 

ne demande pas de soins particuliers : cube maggi, sel, lait en 

boîte, conserve de tomate, poissons seches, feuilles sechées 

(feuilles de baobab, oseille.,.). Cette categorie d'achats 

intéresse surtout les menages à revenus moyens ou éleves. Ils ont 

en general pour but de gagner du temps en evitant les perpetuels 

deplacements dans les petits marches de secteurs ou chez les 

etalagistea et d'économiser en achetant en gros. Cette strategie 

est en fait avantageuse surtout lorsque les principaux produits 

entrant dans la consommation sont disponibles en stocks 

(cereales, farine...). Ici egalement les ménages a revenus 

faibles ne peuvent pas faire ces achats hebdomadaires car ils ne 

disposent pas toujours d'une somme leur permettant de les 

effectuer. Tous ces achats concernent donc les divers condiments 

necessaires aux repas quotidiens des menages. Dans les familles 

a revenus élevés, on constate que la viande est souvent stockée 

dans le congélateur ce qui leur permet également d'&conomiser du 

temps et de l'argent. 
. . 

3’) LaImensuelle de sto& 

La plupart des menages, lorsque les conditions sont 

favorables font des stocks de céréales pour le mois. Il s’agit 
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notamment du riz, du mil, du maïs... Deux raisons expliquent 

cette strategie : 

Des raisons économiques : les achats en gros ont 

l'avantage de la reduction des prix et coïncident en général a 

la fin du mois où le chef de ménage est encore solvable. En effet 

c'est à la fin du mois qu'on dispose d'une somme assez importante 

permettant de resoudre pour une certaine periode la question 

essentielle qu'est l'alimentation. L'achat du sac de mil ou de 

riz constitue un devoir prioritaire que chaque chef de famille 

accomplit promptement des reception de son salaire. Les autres 

depenses plus ou mois secondaires sont reaolues apres lorsque 

cela s'avere necessaire et possible. Ainsi, outre les menages 

agriculteurs qui constituent des stocks annuels de leur 

production nous avons rencontre au cours de nos enquêtes un 

mknage qui a constitut5 un stock annuel de riz et de sorgho blanc. 

Les autres m&nages des 3 cat$gories socio-&conomiques de 

l'echantillon constituent effectivement des stocks mensuels des 

principaux produits. Mais la duree des stocks varie enormement 

suivant le nombre de personnes 3 charge dans le mhnage et peut 

être irr&uli&re suite 2i des 6vénements necessitant 

l'augmentation de la ration habituellement consommee, tels que 

les jours de fetes, de baptèmes ou la rhception de parents 

effectuant un sejour temporaire au sein du menage. 

Il y a egalement des raisons de securit4 alimentaire: 

on se premunit en effet des eventuelles ruptures de stocks en 

achetant en gros Plutôt qu'en effectuant des achats journaliers. 
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Ainsi certains ménages Ct revenus elevés constituent des 

stocks importants qui leur permettent d'eviter les fluctuations 

des prix et la rupture des stocks. 

Les menages suivent egalement de facon impuissante la 

variation des prix des denrees alimentaires a Ouagadougou. Cette 

indifference des consommateurs traduit aussi la souplesse de ces 

variations. En effet en dehors des principaux produits tels que 

les ceréales et les produits industriels importes, les prix de 

vente de certains produits, notamment leS l&gUIIES frais et autres 

produits locaux, sont fixes au gre des vendeurs. Ces prix sont 

en general presque uniformes sur tous les marches de secteurs 

mûis il existe une difference surtout entre les marches de 

secteurs centraux et ceux des secteurs peripheriques, Ces 

derniers rewivent en effet les legumes en provenance des 

. * pi ovlnce's voisines de Ouagadougou (3az&a, Cubritenga...) et les 

revendent aux marchands des quartiers centraux d'ou la difference 

de prix sur les deux sortes de march6s. Cependant en ce qui 

concerne les legumes et certains fruits le prix varie également 

suivant les periodes. Pendant l'hivernage il y a abondance de 

legumes frais, ce qui fait baisser énormément les prix sur tous 

les marchés de secteurs tant centraux que p&ripheriques. 

Les prix moyens de vente au détail 5 Ouagadougou des 

différents produits entrant dans la consommation des menages se 

presentent de la facon suivante comme l'indique le tableau ci- 

apres. Notons que l'évolution de ces prix est assez lente et peut 

rester invariable pendant deux ou trois annees successives. 



i 
! 
j’ 
1 
i 

f 

i 
l 
/ 
L 

Source : INSD 

_ !9&4 T 

162 
752 
150 

1 133 
lai 
135 
110 
iEC 
227 
e-5 
27; 
15: 
239 
iX 
176 

2 006 
& B ‘2 
162 
EO 

i 217 
1 05î 

277 
Y?$ 

--- 

I 

l 
-- 

/ 

I 

i 
r 
/ 

.Y91 
516 

1 i24 
1 CL? .l ” i 

-- -- 
i 
I 
/ 
l 

i 
! 

!?ES 

621 
6.. 
Ei4 

-- 

7CO 
64! 

1 121 
1 516 

mm- 

114 
ils- 
113 
115 
202 
140 
270 
448 
2OC 

.--- 

14&É- !?9? 

-- 

-_. 
154 

i 690 
165 

! 494 
. ..!3 

149 
!2! 
2OC 
?f3 
$52 
?E2 
119 
162 

- 1st 
154 

2 ooo- 
452 
i97 
19. 

1 668 
93t 
249 
125 

--- 

.’ i53 

i 251 
196 

1 3?i 

171 
131 
1!6 
I!i 
2E6 
07: 
382 
203 
1EB 
2GI 
i?r 

3 oc0 
ES2 
235 
64 

! 154 
385 
406 
5!5 

--. 

500 
. . . 
524 

---- 

442 
2oc 
44; 

--. 

ioo -?OG 
670 547 

1 36? i 354 
i 352 1 456 

-- 

86 
175 
ea 

104 
222 
140 
379 
460 
15C 

.‘5! 
-- ._ 174 

63 
E3 

. . . 
156 
32E 
460 
150 

-- 

-\ 



30 

fhtlX~C?S differentsmodes d'approvisionnement certains 
mknages de Ouagadougou benef ioient d'une quatrieme source 

d'approvisionnement non negligeable qui semble inclure toutes les 
couche,s L;ocialeF; sans distinction du niveau de revenus. 

4”) hs3 ~ravisiane de Parentcrrest6s ïiumSbm 

Le sentiment d'appartenance a un groupe social donne 

incite les citadins a maintenir les liens avec leurs parents du 

village. Ce sentiment de solidarite se manifeste par des aides 
F v, * l3%lPYOqlleS soit en argent (de la part des citadins) ou en nature 

(de la part de peux du village). Il seen suit donc des envois 
plus ou mois rkguliers de cdrkales ou de condiments (feuilles 
SechBes) soumbala, gombo L piments, tamarin, levure locale, 

haricot, arachide, beurre de karit6 ou huile d'arachide, 
volaille, oeufs et m&e petits ruminants). Cette situation est 
tr&s fr8wente chez; les mknages hébergeant, des eleves venus 

POUrSuiVre leurs &tudes en ville. Leurs parents, en guise de 

reconnaissance, fondent leur contribution sur les envois de 

PrOdUi%S qui sont du reste un suppl&ment tr&s import,ant, s~~rtout 

pendant certaines pk-iodes oti le chef de menage n'est pas 

solvable et les stocks epuises. 

Ainsi au niveau des revenus faibles de notre 

echantillon 28 menages ont affirme recevoir de temps en temps 

uniquement des condiments de leurs parents du village et six (6) 

autres declarent avoir rega des condiments et des oéreales 

diverses telles que le mil, le sorgho, le haricot. Chez les 

menages a revenus moyens la situation est sensiblement identique. 
Dix (10) menages ont declare recevoir de temps en temps 

des condiments et un (1) mgnage rer,oit des condiments et des 

cereales. 

Quant aux revenus &levés ils en recoivent Ggalement et 

de plus varids tels que condiments, volailles, oeufs, petits 

ruminants surtout lorsqu'on exprime sa reconnaissance pour un 
service rendu. 

Sur les 59 menages ensu&& on a pu constater que 60 
sont concerntk par ces transactions. On remarque donc que ces 
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gestes de solidaritk entre citadins et villageois sont une 
pratique qui confirme la complkmentaritk entre villes et 

campagnes dans l'approvisionnement en denrdes alimentaires. 

Les ménages, quelque soit le niveau de leurs revenus, 

mais pour des raisons qui diffkent selon les budgets, ont 

parfois recours 8 un autre Mode d'approvisionnement de plus en 

plus courant : l'achat de plats cuisines. 

. r r r . 
5") Les cuisines 23 1 exiie.uax 

En ghkral les M&ages B revenus faibles achl?tent plus 

frkquemment les aliments cuisines 3 l'extkieur et d'autres 

produits divers. Les ventes des alimenta cuisines est aujourd'hui 

u:le des activitks les plus florissantes du secteur infcJrme1 ii 

Ouagadougou. La population citadine trouve dans les différentes 

zunes de la ville de petits restaurants dans lesquels elle peut 

consommer des Mets divers. 

Le tableau suivant montre l'importance des aliments 

cuisinks A l'extérieur au sein des dkpenses alimentaires des 

menages. Cette importance vari e d'une couche sociale A une autre 

mais témoigne dans l'ensemble de l'importance du phénum&ne, 

observable en longueur de journ&e : 

I Strates de revenus I % ~~ l 

I Revenus klev6s I 2,84 l 

I Revenus moyens 1 3,oo m-mpl 
l Revenus faibles l 5,sa I 

Source: Enquête CEDRES 1984 sur 130 ménages A 
Ouagadougou 

Si les M&ages b revenus faibles consacrent 5,88 % du 

montant total des d&penses de consommation A l'achat d'aliments 

cuisinés Zh l'extérieur (kiosques, restaurants...) c'est parce que 
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ces menages n'ont pas toujours les moyens pour faire la cuisine 

deux ou trois fois par jour. Ils sont donc obligés d'acheter par 

exemple la bouillie le matin aupres des vendeuses, à midi 

egalement ils achgtent un plat (de riz ou autre chose) cuisiné 

pour les enfants et ne font la cuisine que le soir quand cela est 

possible. 

Pour les menages i5 revenus moyens ou éleves il s'agit 

beaucoup plus de sommes depensées dans l'achat de poulets et de 

grillades et autres plats speciaux considerés comme des 
friandises et qui sont les privileges des chefs de familles. 

Il y a enfin tout ce que l'on peut regrouper sous la 

rubrique des divers. Il s'agit essentiellement de toutes les 

depenses alimentaires non mentionnées plus haut telles que les 
boissons industrielles (bière, eau minérale dans certains 

ménages, café,.. 1. On est tenté de dire qu'il y a une plus grande 

rationalite chez les mfS.nages A revenus eleves qui ne consacrent 

qu'une part tres minime de leurs dkpenses alimentaires aux divers 

comme l'indique le tableau suivant : 

-:: 

Strates de revenus 1 % 

Revenus éleves 0,59 

Revenus moyens 1,08 

Revenus faibles 
f 

2‘61 
I 

SourcJe: Enquete CEDRES 1984 sur 130 mknages a 
Ouagadougou 

Les menages a revenus élevés ne consacrent que 

0,59 % du montant de leurs dépenses à cette rubrique tandis que 

chez les ménages à revenus faibles le pourcentage est de 2,61 %. 
Peut-on tirer une loi selon laquelle les agents economiques à 

revenus élevés structurent mieux leurs dépenses que les agents 

à revenus faibles ? 
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Les menages s'approvisionnent donc de facons très 

diffkrentes selon leur budget. Chaque menage adopte une strategie 

d'approvisionnement qui lui est profitable et adaptee h son 

niveau de vie. Force est de constater cependant que bien de 

menages B revenus faibles s'endettent continuellement auprès des 

commercants de produits alimentaires, afin de pouvoir assurer 

l'alimentation de la famille. Cet État de fait cree un cercle 

vicieux car la meme solution est appliquee chaque fois que le 

stock s'épuise. 

D'une manière generale il y a une uniformisation plus 

ou moins nette de la demande en produits alimentaires notamment 

au niveau des c&reales ou les principaux produits demandes sont 

le riz et le maïs. 

III/ LES$ NIB 

. . 
1") Les mes sos 3x37~ 

Ce groupe est marque par une het&rûg&néite tant au 

niveau de sa composition ethnique qu'au niveau de ses habitudes 

alimentaires. ~&aImf.zJiI~s on peut remarquer ~1’1 certain nombre de 

points communs a l'ensemble du groupe et qui temoignent d'une 

meme organisation face aux mutations alimentaires. 

Sur les 56 menages a revenus faibles de notre 

echantillon, 51 menages sont dirig& par des hommes et 5 

seulement par des femmes dont 2 veuves et 3 divorcees. 11 y a 

egalement une predominance de la fKJm2gaIDie. On a pu dénombrer 

ainsi 43 menages monogames et 13 polygames. Cette situation peut 

etre attribube aux difficult& que peuvent rencontrer les menages 

en milieu urbain eu egard a la cherte de la vie nettement 

supérieure a celle de la campagne. Si en campagne une très grande 

famille constitue une importante force de travail, en ville elle 

kquivaut plutat a d'énormes charges auxquelles il faut faire 

face. De plus les menages tendent aujourd'hui a la recherche de 

meilleures conditions materielles de vie qui passent 

necessairement par une rationalisation des ressources dont ils 

disposent. C'est dans ce sens qu'il faut comprendre cette 
tendance à la "nucl&arisation" des mdnages urbains. 
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Aussi le nombre moyen de personnes à charge dans les 

ménages a revenus faibles tend-il d'une maniere gen&rale à la 

baisse par rapport à des chiffres anterieurhs. En effet, dans 

notre echantillon il est de 7,66 personnes par menage. En 

analysant individuellement les menages le chiffre le plus eleve 

a été rencontrk dans une famille polygame où le nombre de 

personnes à charge est de 22. Cela s'explique par le fait qu'il 
s'agit d'une grande famille dans laquelle resident tous les 
membres. En revanche le plus faible chiffre rencontrk est 2 

personnes c'est-&-dire un couple nouvellement marie mais qui 

s'insere dans la classe sociale aux revenus faibles. 

Parmi les 56 ménages à revenus faibles 31 chefs de 
menages sont instruits et 25 sont analphabetes. Le niveau 

d'instruction le plus eleve est la classe de troisieme. En 

revanche au moins 70 X des chefs de menage à revenus faibles de 

notre echantillon ont sejourne à l'etranger notamment dans les 

pays limitrophes tels que le Ghana, le Togo, la C8te d'ivoire où 

ils ont en majoritk pu constituer une petite fortune qui leur a 

permis de a 'installer en lmilieu urbain et de se marier. Parmi ces 

mknages tous les chefs de menage ne sont pas en activitk. En 
effet 011 compte 43 en activit.2 et 13 au chomage temporaire ou 
definitif. La repartition montre egalement la diversite au niveau 

des activités principales. Ainsi 22 chefs de menages sont des 

fonctionnaires de I'Etat, 21 sont independants. Lorsque les 

conditions le permettent certains chefs de menage exercent 

d'autres activitks paralleles à l'activite principale afin de 

pouvoir subvenir aux différents besoins. C'estainsique certains 

fonctionnaires du prive amenagent des lieux de commerce ou gèrent 

des debits de boissons par l'intermediaire de personne 

interposees. Certains dont l'activite principale est 

l'agriculture se convertissent en gardiens de lieux auprès des 

commerçants pendant la duree dt-: la saison seche. Ils arrivent 
ainsi B varier leur rdgime alimentaire qui est totalement 
dépendant des produits de leur récolte. 

Les habitudes alimentaires des ménages à revenus 

faibles sont parfois le reflet du comportement alimentaire du 

chef de ménage. Certains prennent tous les jours leur petit 
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d&jeuner mais les lieux diffèrent pour diverses raisons. En 

gknéral quand le chef de menage prend son petit dejeuner a 

domicile cela signifie que tous les autres du menage en font 

autant. Ainsi24 seulement prennent chaque jour un petit déjeuner 

dont 19 a domicile, 3 au trottoir et 2 au lieu de travail. Le 

menu du petit dejeuner est ~II géneral le même tous les jours. 

Sept (7) ont declare prendre du caf& au lait accompagne de pain, 

deux (2) prennent la bouillie de mil uniquement, cinq (5) 

consomment soit la bouillie ou le cafe, six (6) pref&rent manger 

les restes du repas de la veille, enfin quatre (4) mangent le riz 

achetk au trottoir. En revanche 32 chefs de mknage ont declare 

138 pas prendre de petit dkjeuner. Les raisons sont de trois (3) 

ordres. On note d'abord ceux qui ne prennent pas le petit 

dejeuner parce qu'ils n'ont pas le temps necessaire. Ce sont en 

general certains ouvriers tres matinaux, ils sont 10 dans cette 

situation. Il y a ensuite ceux qui ne déjeunent pas le matin par 

simple habitude disent-ils. Certains constatent en effet que le 

petit dkjeuner ne leur permet pas d'avoir la vigueur nkcessaire 

pour affronter le travail, on en compte 18 dans l'échantillon. 

Enfin il y a 4 chefs de mhnage qui declarent qu*i.ls ne prennent 

pas le petit d6jeuner par manque de moyens. 
Au sein des menages a revenus faibles le petit dejeuner 

constitue dans bien des cas un luxe auquel on ne peut se 

permettre tous les jours vu la faiblesse des revenus. cette 

situation se transforme en une habitude alimentaire qui fait 

qu'en gknéral le petit dejeuner n'a pas une grande importance. 

Toute l'attention est plutot accordee aux repas de midi et le 

chef de menage prefere en general le prendre a domicile. Ceux qui 

n'arrivent pas a le faire sont surtout les commerCants et les 

travailleurs qui, compte tenu des distances, se contentent des 

plats des restaurants. 

Par contre en ce qui concerne le repas du soir tous les 

chefs de famille ddclarent le prendre à domicile. Le grignotage 

entre les repas ne rentre pas frequemment dans les habitudes 

alimentaires des chefs de menage. 
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Le manque d e moyens est le souci premier des ménages 

21 revenus faibles. Sur les 56 menages 26 seulement ddclarent 

avoir d'enormes difficultes pour nourrir leur famille soit 50 % 

de l'echantillon. En fait ce pourcentage aurait ete plus elevé 

si beaucoup de chefs de ménage ne trouvaient pas de gêne a 

confier leurs problemes qu'ils estiment plutôt confidentiels et 

personnels. 

La satisfaction des besoins alimentaires demeure donc 

le premier probleme pour les revenus faibles. Le niveau de 

mutations alimentaires resultant de la vie urbaine n'est 

perceptible que tres sommairement dans la mesure ou les revenus 

sont faibles. On est alors tentg de dire que dans certains cas 

les mutations alimentaires au sein des ménages ne sont que des 

consequences fortuites de la vie urbaine. Dans bien des cas les 

charges du m&nage sont partagees entre les membres afin d'alléger 

la tache du chef de menage. Ainsi on a pu rencontrer 12 ménages 

dans lesqursls la femme, par ses activités (petit commerce ou 

salaire), participe de facon remarquable aux dépenses 

alimentaires du menage. Cette participation se traduit par une 

contribution financi&re journaliere ou mensuelle. Dans certains 

cas la femme exerce une activitk de restauration et preleve des 

repas pour la consommation des membres du ménage. 

En outre certains chefs de ménage sont aidés par leurs 

enfants ou leurs frkes qui disposent de sources de revenus. 

D'une maniere générale chez les menages a revenus 

faibles la plus grande partie des revenus est consacrée a 

l'alimentation. C'estainsique dans notre échantillon il ressort 
que 75,66 % des revenus entrent dans l'alimentation. Certains 

ménages, bien qu'étant en milieu urbain, disposent d'espaces 

cultives qu'ils entretiennent en saison pluvieuse. Les produits 

qui en sont tirés, en géneral des céréales, leur permettent de 

s'auto-approvisionner et de pallier ainsi<l'insuffisance des 
revenus. 

Comme soulignk plus haut, le petit déjeuner est percu 

au niveau des revenus faibles comme un luxe auquel tous les 

ménages ne peuvent pas atteindre. Le souci premier est de 
permettre aux enfants surtout de prendre un petit dejeuner le 
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matin afin de pouvoir atteindre le repas de midi. Ainsi a travers 

les ménages enquetks il ressort que les enfants prennent un petit 

dejeuner soit a domicile ou a l'École. Il 3e compose en g6neral 

des restes du repas de la veille ou dan3 le meilleur de3 ca3 du 

caf& au lait accompagne de pain ou encore de la bouillie de mil. 

Entre les repas, le3 enfants grignotent un certain nombre 

d'aliments a domicile ou a 1'6cole : fruits sauvages vendus en 

ville, pain, beignet3 de haricots, gateaux, ju3 de tamarin mis 

en sachet. . . cela a d-ailleurs permis le developpement de petits 

marches aux abord3 des koles, tenus par des femmes qui 

pr&sentent aux enfants toute3 sortes de friandises. 

Les conditions alimentaires des revenus faible3 sont 

extr&mement difficife- 3 et ne pr&entent pas une grande evolution 
selon les pkriode3. Il3 sont donc obliges de développer des 

initiatives qui leur permettent plus ou moins de s'adapter a la 

vie urbaine. Ainsi au sein de notre échantillon IUXIS avons 

rencontr& diffkrentes sortes de situations, de cas d*adaptation, 

de strat&iss alimentaires individuelles : 45 m&nages sur les 56 

5 revenus faibles prkparent une fois B midi et mangent les restes 

le soir, 7 menages prii?parent uniquement le soir et mangent les 

reste3 le 1GndGmain pcJUr ne faire la cuisine que le Soir SUiVant. 

Les deux strategies se rejoignent en ce sens qu'elle3 permettent 

de pallier k& manque de moyens. C'est donc une situation 

extremement difficile mai3 qui finit par être une habitude 

alimentaire. Ensuite il y a un menage qui achbte les mets à midi 

et fait la cuisine le soir. Cette strategie n'est applicable que 

dans les menages dont le s membres ne sont pas tre3 nombreux où 

un seul plat cuisinë (acheté) peut satisfaire tout le ménage. 

Enfin 3 menages ont declaré faire la cuisine deux fois par jour 

soit a midi et le soir. Il 3'agit en g&Gral de menage dont les 

revenus bien que faibles leur permettent de se suffire eu égard 

au nombre reduit de3 membres du menage. 

Le3 stratégies alimentaire3 au sein de3 menages 
diffèrent donc selon le3 3ituations mais elle3 visent toutes le 

même objectif qui est de subvenir aux besoins alimentaires des 
membres du ménage et de s'adapter à la vie en milieu urbain. 11 

n'y a donc pas de stratkgie particuliere a adopter, il faut 
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rechercher des solutions qui sont propres a chaque situation. 

L'evolution des habitudes alimentaires des menages à revenus 

faibles a un niveau presque homogene en ce sens que les problemes 

rencontrés sont les mêmes : insuffisance du revenu, difficultes 

d'adaptation a une situation rendue de plus en plus compliquée 

par l'élevation du niveau de vie constatSe chaque jour en milieu 

urbain. Les niveaux de mutations peuvent être analyses à travers 

les differents produits consommes par les menages. Le tableau ci- 

dessous montre la frequence de consommation des différents 

produits et permet de mesurer ainsi le degré de mutations de ce 

groupe social. 
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-------- 
FREQUENC!E Chaque jour 2 h 3 fois 

1 
Rarement. 

par sem ine 

Nombre X Nombre x Nombre w 
ue de ua 

Il>r?lXt&!k? m&nage m&nage 
-_-~-. 

3 18,07 22 39,28 25 44,64 

7 12,05 46 82,14 3 5,35 

0 0 5 8‘32 41 73,21 

0 0 0 0 8 14,28 

FR0DUIT6 

‘Ait1 

Li 2 

‘Sites a1 imentai res 

:onserves de viande 

)ommea de terre 

46 

0 0 2 3,57 37 66,07 
--- 

0 0 8 14,za 34 60,71 

56 100 0 0 0 0 

0 0 1 1,78 27 46 ,21 

1 1,76 2 3,57 23 41,07 

1 3,78 11 19,64 13 33,62 

23 41,07 32 55,35 2 3,57 

17 

14 :urgel&s 

loui 11011 cube 0 

t lonserves Us pOiSSOl 28 

30 !aour ts 

bitire industrielle 

laricot 

kg-benda 

&Nr,.c~ : Enqu8t.e avril-mai 1330 
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2’) Les Qroui3es sociaux aux revenus moyens 

Dans ce groupe social le niveau de mutations est 

sensiblement le m'ëme que dans la classe précédente. Cependant des 

nuances subsistent notamment en ce qui concerne les transformations 

en liaison directe avec le revenu. Comme dans la classe précédente il 

y  a une prédominance de la monogamie avec 20 ménages monogames contre 

5 polygames. Le nombre moyen de personnes a charge est ici de 9,28 

personnes par ménage. Dans ce groupe certains ménages rencontrent 

Pgalement des difficultés dues surtout au nombre parfois tres élevé 

de personnes A charge. Les habitudes alimentaires ne sont pas trés 

différentes. C’est ainsi que le petit déjeuner, tout comme dans le 

groupe a revenus faibles, n’est pas trés important mais plutôt le fait 

des enfants. 

L’entraide entre les membres du ménage est également 

perceptible. Ainsi sur les 25 ménages 3 femmes aident leurs époux dans 

les charges du ménage. Le pourcentage des dépenses consacrées a 

l'alimentation est beaucoup plus élevé que dans le précédent groupe. 

En effet les ménages A revenus moyens consacrent environ 86,06 % de 

leurs revenus aux dépenses de consommation. Cela s'explique par le 

fait que ce groupe a tendance a mettre l'accent sur les produits 

auxquels le groupe social A revenus faibles ne peut pas prétendre : 

pâtes alimentaires, pomme de terre, fruits et légumes divers, petit 

déjeuner.. . Le rythme des achats reste domine par la fréquence 

journalier-e dans les marches de secteurs. 

Malgré la différence des revenus les stratégies alimentaires 

individuelles restent les m%rtes qu’au sein des ménages a revenus 

faibles. En effet la situation suivante a été constatée : 18 ménages 

préparent une fois a midi et mangent le reste le soir ; 6 ménages 

préparent deux fois par jour c’est-A-dire a midi et le soir et un seul 

ménage achète son repas de midi et ne prépare que le soir. 

La fréquence de la consommation des différents produits 

alimentaires varie légèrement en passant du groupe social aux revenus 

faibles A la classe aux revenus moyens. Mnsi 28 % des ménages aux 

revenus moyens consomment chaque jour le pain contre 16,07 % pour la 

classe précédente, 56 % le consomment 2 a fois 
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. - : FREB.UENCE DE CO!lON L)EbiDIPFE,RENTSm ATaIMEHTAIRES 
LK- A REVENUS MWEES 

FREQUENCE Chaque jotir 2 t4 9 foia Rarement. 
par semaine 

PRODU 1 TEX 
- 

Pain 7 14 4 

Riz 6 19 0 
-- 

Pates a1 imentai res 0 8 

Conserves Viande 0 0 

-c 17 

6 
- --- 

Pommea de terre 0 3 21 

Rurgelba 0 4 16 

BoUillOn - cube 24 0 0 

Conservea poisson 0 1 13 

Yaour t.s 0 3 12 

Bigre industrielle 2 6 6 

6agbo 5 

Haricot. 0 

Beignet. 1 0 1 2 1 10 

Bag-henda 
I 0 

I- 
0 

1~ 
4 

0 l 25 

+--+--g-j 

5 1~ 25 - -7 

1 25 

21 I 25 I 

Bource : Enquête avril-mai 1990 
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par semaine et seulement 16 % le consomment rarement. Le tableau ci- 

dessus montre que la consommation des produits alimentaires 

traditionnels persiste et de facon significative maigre l'installation 

des produits nouveaux. 

Il faut remarquer que la bi&re industrielle tend à passer 

dans les habitudefi alimentaires des ménages urbains maigre son prix 

pas à la portee de toutes les bourses. Ainsi certains menages à 

revenus moyens consomment chaque jour la biere surtout a la fin du 

mois ou les chefs de menage sont encore solvables. Si les pourcentages 

à ce niveau sont peu significatifs cela est dû au fait que la 

consommation ES~ fait en general en dehors du ménage. La bigre n'est 

pas considerée comme un aliment faisant partie intégrante du menu des 

menages. 

La base de l'alimentation demeure ici egalement les cereales 

notamment le riz et le mil. Les pàtes alimentaires et la pomme de 

terre connaissent une cCJnscJmmatiCJn plus accrue dans cette classe 

sociale que dans la prkédente, compte tenu de la différence de 

revenus. 

On peut donc dire que quelque soit le g-oupe social il y a 

des mutations qui s'operent, c'est une situation qui s'est géneralisee 

et qui gagne chaque jour du terrain. 

La frequence de consommation des nouveaux produits dans 

cette classe est beaucoup plus importante que dans les deux autres 

classes. Cependant on s'aperçoit qu'il existe beaucoup de points 

communs dans le regime alimentaire, ce qui laisse entrevoir la 

predominance d'habitudes alimentaires génerales pour toute la ville 

de Ouagadougou independamment des differences de revenus. En effet 

57,5 % des menages à revenus élevés de notre echantillon preparent une 

fois par jour à midi et mangent le reste le soir. On s'aperçoit donc 

que cette stratégie est commune à tous les groupes et l'on peut dire 

qu'il s'agit beaucoup plus d'habitudes alimentaires que d'une question 
d'économie. 



FREQUENCE 

FRODUI T3 

Pain 

Riz 

PStes a1 imentai res 

Conserves viande 

Pommes de terre 

BurgelBs 

Bot!illo~~ - cube 

C!onserves poisSol 

Yaollr t.s 

Bi&re industrielle 

Bagho 

Haricot 

Beignet. 

Bag-henùa 

~~-_--~_c----- -  ____ -__-- ______ 

ChElqllt3 jour 2 ~3 3 f  0 i 8 R.a r eme Il t 
par Semaine 

-~- 
3 1 4 

2 6 0 
- -- 

0 2 8 
II 

0 0 3 
--- 

0 0 8 

0 2 5 

8 0 0 

0 0 8 
- 

0 0 7 

0 4 2 

3 4 1 

0 1 6 

0 1 3 

0 I 0 5 

damais 

0 

0 

0 

5 

0 

1 

0 

0 

1 

2 

0 

1 

4 

3 

T 

Total 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

Bource: Enquhte avril-mai 1390 
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De plus les menages a revenus élevés enquêtes déclarent 

faire les achats chaque jour aux marchks des secteurs notamment les 

condiments alors qu'ils disposent de moyens de conservation tels que 

les refrigerateurs. 

En dehors donc des ménages dont les habitudes sont 

typiquement europkennes, la tendance générale de la consommation des 

mbnages 2 revenus Blev&s rejoint celle des autres groupes malgré le 

grand kart existant entre les revenus. 

A travers les diffkrentes analyses précidentes, on a pu 
constater que les habitudes a limentaires persistent maigre la poussée 

des nouveaux produits. Cependant cette subsistance des habitudes 

alimentaires lorsqu'on l-analyse comparativement à chaque type de 

produit nouveau, on se rend compte qu'elle devient de plus en plus 

relative. 

La consommation des produi-cs alimentaires non traditionnels 

s'est accrue c?U sein des mknages. Il s'agit PcJtir la plupart de 

produits importes ou transformes sur place et qui ont et& int%grés de 

facon rapide dans les habitudes alimentaires des citadins. 

. . 
a) La c-du wu.n 

En ce qui concerne tout d'abord le pain il faut noter qu'il 

fait aujourd'hui partie intégrante des aliments quotidiens m&me si sa 

consommation diff&re selon les classes. Il est fabrique a partir du 

ble importe. Face à la demande croissante, des expériences ont 6té 

tentees pour associer 2 la farine du blk celle du sorgho ou du maïs. 

IJne usine de traitement de ble appelee Grands Moulins du Burkina (GMB) 

est installée & Banfora. La consommation du pain se fait en géneral 

au petit dejeuner mais on le consomme également avec certains plats 
du dkjeuner ou du dîner (pâtes alimentaires, soupe). Cette 
vulgarisation du pain a donc permis son accessibilite a toutes les 

couches sociales du milieu urbain. Ainsi sur les 56 mknages à revenus 
faibles de notre khantillon 9 déclarent consommer chaque jour le pain 
soit 16,07 SO, 22 ont dkclare le consommer 2 à 3 fois par semaine soit 
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39,28 Y&, 25 dkclarent qu'ils consomment rarement le pain soit 44,64 

x. En fait les ménages ne prennent pas en compte la consommation 

individuelle que chaque membre soffre dans ses differents grignotages 
de la journee, on ne considere que ce qui est consomme en famille, 

c'est ce qui explique la faiblesse des pourcentages. NBanmoins on peut 

affirmer que le pain n'est plus un aliment de luxe reserve aux seules 

couches sociales aisées. 

.  r c 

b) Lac~-ce- 

Les principaux produits consommés par les ménages sont 

d'origine c&realiere. on retrouve essentiellement le mil (sans 

distinction du type), le maïs, le riz. Les menages a revenus faibles 

consomment exclusivement du mil et du riz. En effet le "sagbo" 

(aliment preparé à base du mi), entre toujours dans la consommation 

des citadins. Nous avons pu constater que 41,07 X des ménages à 

revenus faibles consomment chaque jour le " sagbo" , 5 5 , 35 5% le 

consomment deux a trois fois par semaine et 3,57 7; seulement déclarent 

le consommer rarement. En ce qui concerne le riz, autrefois denrée d6 

luxe, il faut noter qu'il est passé dans les habitudes alimentaires 

de toutes les classes sociales. Ainsi 12,s % des classes à revenus 

faibles consomment chaque jour le riz, 82,3.4 SO le consomment deux à 

trois fois par semaine. Il s'en suit alors une depense elevke pour ces 

ckréales chez les ménages a revenus faibles tandis que chez les 

menages a revenus éleves c'est le nombre de personnes 21 charge qui 

explique cette situation. 

En dehors des céreales, les autres produits consommes sont 

essentiellement les pates alimentaires, la pomme de terre, les 

ignames, les patates douces... Cependant la consommation de ce dernier 

groupe de produits est en gén6ral du ressort des groupes sociaux à 

revenus elevks du fait de leur coût. C'est ce qui explique qu*ils 

constituent des aliments de grandes circonstances pour les autres 

classes. Ainsi au cours de notre enquête aucun ménage à revenus 

faibles n'a dkclare! consommer chaque jour des pâtes alimentaires, 



47 

8,92 X les consomment deux a trois fois par semaine tandis que 73,215; 

le consomment occasionnellement et 17,85 % declarent n'avoir jamais 

consomme de pâtes alimentaires. 

En ce qui concerne la pomme de terre, les conserves de 

viande et de poisson, leur consommation n'est pas tr&s accentuiite au 
sein des ménages. Tres souvent il s'agit d'une consommation 
occasionnelle que l'on ne peut pas prendre en consideration. La pomme 

de terre n'est disponible qu'a certaines périodes où son abondance 
attire beaucoup de consommateurs lorsque son prix devient abordable. 

Ainsi 3,57 X seulement des ménages à revenus faibles ont diclaré 

consommer la pomme de terre deux à trois fois par semaine pendant la 

periode d'abondance, 80 X declarent n'avoir jamais consomme d2 
conserve de viande. En revanche on a pu constater que tous les ménages 

enquetks sans distinction de la classe, consomment chaque jour le 

bouillon-cube. En effet cette epice fait l'objet d'une tres forte 

demande de la part des menages quelque soit le niveau de mutations. 

Sa commercialisation s'est étendue à travers tout le pays et sa 

COnSommaticJn a remplace celles de s autres produits traditionnels tels 

que le soumbala ou la levure locale. 

La consommation de la viande est variabie selon les groupes 

SCJciaux compte tenu de son prix de plus en plus élevé. En effet pour 

pretendre consommer chaque jour de la viande il faudrait pour un 
ménage tres réduit, dépenser au moins 6 000 F CFA par mCJiS et cela si 

le ménage fait ses achats chez les bouchers des marchés de secteurs 

qui vendent au detail à 210 F CFA le tas (environ 200 à 250 g). 
Cependant la ville de Ouagadougou connait une prolifération des lieux 

de grillade de viande de boeufs, moutons, porcs, poulets... Ces lieux 

connaissent une grande affluence et fonctionnent nuit et jour soit au 

sein d'un bar, d'une buvette ou isolés au coin de la rue. Il ressort 

qu*en général la faible consommation de viande au sein des menages est 
compensee par la consommation dans ces lieux. 
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Mais il est difficile d'extrapoler car elle n'interesse qu'une infime 

partie des membres d'un menage, en general le chef de famille et 

occasionnellement son epouse. Il y a donc une insuffisance de la 

consommation de viande au sein des menages quand on sait qu'il y a un 

minimum à atteindre par jour pour chaque individu. 

En ce qui concerne le poisson, on constate que les menages 

même à revenus faibles CcJnsf~mmeI~t une quantité iInpcJrtanti-. de poisson 

aussi bien frais que fumai?. Le poisson frais provient des différents 

barrages et lacs des villages environnants de Ouagadougou : les 

barrages de Nagbangre, de Loumbila, de Boulmiougou, de Mogtedo et très 

recemment le poisson venant de la Kompienga. A l'exception de quelques 

cas d'organisation (Mogtédo, Banfora, Kompienga) le problème de 

transport et de conservation se pose. Les pêcheurs n-arrivent donc pas 

a acheminer leur poisson dans les grands centres et ne peuvent pas non 

plus le conserver longtemps. 

Cependant il faut noter que le prix du pCJiSSOn est 

relativement cher par rapport à celui de la viande. Une baisse de son 

prix inciterait davantage sa consommation . Le poisson frais revient 

plus cher que la viande et demande beaucoup plus d'ingrédients pour 

la préparation. Chez les menages à revenus faibles la plupart achètent 

le poisson fume qu'ils pilent pour mettre dans la sauce. La période 

de carëme catholique réoriente chaque annee les ménages vers la 

consommation du poisson en remplacement de la viande dont la 

consommation est interdite en ce moment. 





La consommation des fruits par les menages est très faible 

tout comme celle des oeufs. En dehors des ménages à revenus élevés ou 

le repas est parfois assorti de dessert, dans les autres menages la 

consommation de fruits n'est qu'occasionnelle. Pourtant on ne peut pas 

dire qu'il y a rareté de fruits sur les marchés de Ouagadougou. La non 

generalisation de la consommation releve beaucoup plus d'habitudes de 

consommation. Bien que la vente de fruits soit localisee (marché de 

Sankariare, marche central et surtout le marché exclusif de fruits de 

Ouagadougou appelé Bobo-Gare) il est frequent d'en trouver également 

aux abords des routes, avec les petites vendeuses ambulantes qui se 

prcJm&neIlt de quartier en quartier ou encore sur les charrettes tirées 

à travers les différents coins de la ville. 

La rareté de l-offre pendant certaines périodes (novembre - 

fevrier) est de plus en plus vaincue grâce aux importations de fruits 

effectuees par les femmes gérant les kiosques à fruits installés par 

la Chambre de Commerce, Il y a egalement uneõuccession des fruits sur 

le marche suivant les periodes, ce qui réduit considerablement la 

pénurie. Dans la période d'octobre à decembre les pastèques venant de 

l'Ouest et du Sud-Ouest inondent le marché, apres cette periode vient 

celle des oranges de decembre à fevrier. A partir du mois de mars nous 

entrons dans la période des mangue s qui dure jusqu'en juillet. Celle- 

ci est relayee par la periode des fruits de cueillette dont la 

maturité commence avec la saison pluvieuse, Pendant toute la 
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saison pluvieuse la ville de Ouagadougou connait une affluence 

du raisin sauvage, des fruits du karite, du neré... La fin de la 

saison pluvieuse cède encore la place à la p&riode des pastèques 

et la boucle est ainsi faite sans la moindre interruption de 

l'approvisionnement de Ouagadougou en fruits. On constate donc 

que cette non consommation loin d'être une question de raretci! de 

fruits ou de moyens est une habitude alimentaire. 

Toutefois, au regard de tous les constats qui ont été 

faits on peut dire que les groupes sociaux à Ouagadougou à 

l'exception de quelques uns, connaissent de profondes mutations 
alimentaires à travers les differents produits qu'elles 
consomment et qui n'existaient pas autrefois dans leur régime 

alimentaire. Ainsi 59,28 X des menages à revenus faibles estiment 

que la consommation de ces nouveaux produits releve du fait 

qu'ils sont mieux adaptes à la vie urbaine et permettent 

d'atteindre les changements, la modernite qu'ils sont venus 

chercher en ville. 

L'analyse du tableau de synthese sur l'ensemble de 
notre &A~antillon permet de mesurer d'un point de vue global les 

niveaux de mutations des menages citadins à Ouagadougou. 
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TABLEBll: DE ÇYNTHESE SUR LA CO- DES PRCIDUITÇ : DE L‘- 

I Total  FREQUENCE Rarement Jamais I 
PK I)I)II 1 T S 

NOMRRE 
DE 

MENA G E L; 

Pa i J I  18 

I 1 ~ u i i s e r v e s  viande 

N8MRHE 

MEN AG E S c fil ,34 37 

NOMRRE 

MENAGEL 

1 ci cl + 

NOMRRE 

MENAGES 

NOMRRE 

MENAGES 

I 1 1 1 
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On peut affirmer que ces habitudes alimentaires des 

ménages ont connu de profondes mutations et continuent d'être 

influencées par de nouvelles vagues d'habitudes de consommation 

qui s'installent de façon spontanée et sont très vite adoptées 

par les citadins. 

Les incidences financières de ces mutations 

alimentaires sur les budgets de- 3 menages peuvent être observées 

a travers les différentes proportions du revenu consacr&es aux 

depenses alimentaires. L'alimentation constitue en fin du mois 

le premier souci de l'ensemble des ménages. C'est une question 

que l'on s'accorde à r&soudre avant d'envisager les autres 

dépenses. Les dépenses des ménages en matiGre d'alimentation, 

comme soulign@. bri&vement plus haut, diff&rent d'une part selon 

les classes sociales. En effet les sources de revenus ne sont pas 

égales, certains ménages vivent au jour le jour a partir de 

maigres revenus tr&3 aléatoires et ne peuvent en aucun cas 

constituer un stock de produits alimentaires. D'autre part le 

revenu consacré à l'alimentation se répartit selon les produits 

alimentaires et cette répartition par produit témoigne du même 

coup du degré de mutation. Le tableau suivant évalue la dépense 

totale de la consommation alimentaire mensuelle des ménages de 

Ouagadougou par catBgor3.e socio-professionnelle et la répartition 

du revenu par produit. 



57 

) I 

.’ 

-::TTOTBLECOm 

DEF’ENEE MOYENNE PAR 
EN VALEUR PERRONNE ET PAR MOIB 

CATEGORIE8 Revenus Revenus Reve.nus Tot-a1 Revenus Revenus Revenus 
Bltp&riellrs Moyens Faihles Gbn&ral Eupt?r ieur MOyeJlS Faibles 

Mil 293 885 233 200 201 935 728 ROO 800 
Maïs 

475,18 970,84 
137 430 53 870 32 100 223 200 

Riz 
222,37 138,32 154,32 

378 475 262 985 722 350 
Total cbrbales 

82,920 809,lR 877‘79 398,85 
807 570 549 a55 318 955 1 874 3RO 1 308,73 1 418,ll 1 

Tuhercules 
523,81 

84 R40 37 195 17 195 119 230 
F’êltes alimentaires 

104,so 95,QB 82,88 
38 545 10 380 2 470 49 375 

CouscolIs 
59,13 28.70 11,87 

8 520 2 200 0 10 720 
Viandes 

13,78 5,87 
494 880 184 225 90 185 789 050 800,42 474,80 4330 48 

Poissons 80 OR0 37 110 28 055 143 245 
Oeufs 

129,57 95,841 125128 

Huiles et. beurres 155 025 84 920 30 810 250 755 
L&gumes 

250,84 187,31 148,12 
325 920 188 120 81 040 575 080 

Epices 
527,37 433,29 389,81 

184 380 101 345 53 005 338 710 
Tomates concentrees 

298,31 281,lS 254,83 
87 250 18 805 11 875 9% 530 

:o t.a 1 sauce 
108,Ql 42,79 58,12 

1 307 295 572 325 292 750 2 172 370 2 115,38 1 1 
Aliments prBparBs 

475,00 407,45 

a l’ext.&rieur 40 575 15 700 35 215 91 490 
Autres (soumbala 

85,85 40,48 189,30 
, 

levure, etc) 45 275 31 335 15 875 92 285 
Pain 

73,28 SO,78 75,38 
32 150 12 550 1 785 48 485 52,00 32,34 8,48 

8ucre et. sucrerie 29 770 9 150 2 340 41 280 
Pradui t.s lai t.iers 

48,17 23,58 11,25 
45 850 18 450 2 930 85 030 Neacafb 73,88 42,39 14,00 5 090 

925 275 8 280 
Boissons 

8,23 2,35 1‘32 
9 120 3 375 2 200 14 895 Fruits 14,75 8,89 30 10,57 555 1 

810 1 880 34 025 Eau 49,44 4,88 7,88 179 947 
82 Q85 57 338 330 148 Bois 291,17 239,34 205 275,85 150 

144 810 71 875 421 -935 
Ciha rbon 

331,85 373,22 345,55 
47 500 9 500 5 500 82 500 Gaz 78,RB 24,48 28,441 43 445 0 

0 43 445 70,29 0 0 
MOU1 i II 57 730 33 400 17 080 108 210 otal eau-bnergie 93,41 88,00 82,ll 

mou1 in 533 772 280 575 151 791 988 138 mivers 883,70 723,13 18 729,78 210 
18 220 22 OR5 51 035 

OTAL GENERAL 
28,48 41 ,RO 108,17 

3 018 75 1 581 925 885 881 5 444 358 4 881,47 4 025,57 4 181,82 

Sourt=e: Enqdte alimentaire CEDRES 1984 
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L’analyse des dépenses mensuelles par type de produit 

permet effectivemm-it ciel? incsci.r-er le niveau de mcrtaf:ion selon IF-5 

c lasse55 !3ocial.e!~. On 5’ apergolt que ?a dépense moyenne par 

personne et par mois differe largement lorsqu'on passe des 
ménages aux revenus élevds aux ménages aux revenus faibles. En 

ce Sui concerne le mil, elle est de 475,18 F CFA/personne /mois 

pour les revenus supérieurs, 600 F CFA/personne/mois pour les 

revenus moyens et 970,84 F CFA/personne/mois pour les revenus 

faibles. En d'autres termes les deux dernières classes sociales 
consomment beaucoup plus de mil que la classe aux revenus élev6s. 

Cela signifie que les mutations alimentaires sont beaucoup plus 

profondes chez les mt5nages a revenus superieurs. En revanche 
cette dépense moyenne/personne/mois est plus Blevke chez les 

revenus supkrieurs pour le maïs et le ria. En effet elle est de 

222,37 F CFA/personne/mois, 138,32 F CFA et 154,32 respectivement 

pour la classe sw&rieure I moyenne et inf8rieure. 

Au niveau de la rubrique "total sauce" cumprennant les 

principaux composants des mutations alimentaires tels que 

tubercules, p8tes alimentaires, viandes, poissons, oeufs, huiles 

et beurres, lkgumes, epices... les degr& de mutations se 

trouvent nettement tranchks d'un groupe & l'autre. En effet il 

est de 1.307.295 F CFA pour la classe superieure, 572.325 F CFA 

pour la classe moyenne et seulement 292.750 F CFA pour la classe 

infkieure. 
En ce qui concerne les aliments prhpar&s a l'extkrieur 

la d&pense moyenne par personne et par mois est plus élevke chez 

les mknages & revenus faibles 169,3(1 F CFA contre 40,46 F CFA 

pour les ménages à revenus moyens et 65,65 F CFA pour la classe 

supkieure, ce qui confirme le fait que les ménages à revenus 

faibles, par manque de moyens,, ach&tent beaucoup plus les 
aliments cuiainks ce qui pallie&& depenses. 

Qn peut donc dire que les niveaux de mutations sont 

fonction des niveaux de revenus. A partir du tableau précédent 
nous pouvons dresser un autre qui montre le pourcentage de 

consommation par m0is et par produits selon les strates de 

revenus. 
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X de Uepsnaes de chaque ntrate par 
rapport a sa dc?penae alimentaire 

DEBIGNATION totale mensuelle 

Revenus Revenus Revenus 
Bllpa3l+it3llïS Moyenn Faibles 

Mil S,73 14,33 23,33 
Maïs 4,55 3,44 3,70 
Riz 12,47 16,84 9,52 

rota1 Cbr$ales 26,75 35.21 36‘55 

Pltss alimsnt.aires 1 ,21 0,70 0,28 
Collacous 0,28 0,14 0,so 
Tubercules 2,15 2.38 1,SS 

;~US- t.otal f 3,64 3,22 2,27 

Viande 16,40 11 ,eo 10,41 
Poisson 2‘65 2,38 3,00 
Oeuf Y 0,06 0,12 0,04 

I 
;ous-t.ot.al 13,lO 14‘30 13,45 

LBglunes 10,RO 10,76 os,40 
Epices 6,ll 6,48 6,12 
Huiles et. beurras 5,14 4,16 3,56 
Tomates concen t rUes 2,30 1,06 1,35 

ious-total 24,35 22,46 l 20,43 

Proùui t.s lai tiers 1‘51 1,05 0,34 
Sucre et sucreries 0,98 0,58 O,27 
Pain 1‘06 0,80 0,20 
Nescaf & 0.16 0,05 0,03 
Bvisson8 0,30 0,21 0,25 
Fruits 1,Ol 0,ll 0,lS 

ious- total 5,02 2,80 1,28 

Aliments pr&pares 
a l’axt&rieur 1,34 1‘00 4‘07 
Aut.res 1,50 2,00 1,81 

ious- tu ta 1 2,84 3,00 5‘88 

Eau 5,97 5,95 6,62 
Bois 6,80 3,27 8,30 
Cha rboh 1,58 0,60 0,64 
GH2 1‘44 0,oo 0,oo 
Mou1 in 1,Sl 2,13 1,37 

ious- total 17,70 17,95 17.53 

Divers 0,59 1,06 2,62 

:OTAL GENERAL 100,00 100,00 100 ‘00 

Source: Enquête CEDRES - Universitb de Ouagadougou 
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PCIURCENTAGE DE5 DEPEN ES - 
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La frequence des repas, leur qualite et leur variation 
relevent d'une strategie alimentaire de la part des menages. Il 

faut cependant noter qu'il est difficile d'apprecier la qualité 

des repas consomm&s par les menages. Une telle appréciation 
releve plutôt de la compétence d'autres spécialistes notamment 

les médecins et nutritionnistes, On ne peut donc apprécier la 
qualité des repas qu'à travers la variation du menu. D'une façon 

générale on constate qu'il n'y a ni hors-d'oeuvre, ni dessert 

sauf dans certains cas. Cette attitude se justifie par la taille 

elevée des ménages mais aussi des budgets tres reduits de ceux- 

ci. 

Toutefois il faut remarquer qu’au sein des ménages à 

revenus éleves, au fur et 9 mesure de l'augmentation du revenu, 

la part qui est consacrée aux dépenses alimentaires ne suit pas 

cette augmentation. Dans le cas de la consommation on tire la 

même regle à savoir que la categorie ayant les hauts revenus 

consacre une part relativement faible à des besoins de 
consommation. En somme les catégories supérieures JBgagent une 

épargne de plus en plus grande tandis que les catégories 

inférieurs apr&s la "désépargne" doivent recourir à l'endettement 

continuel. 
L'écart relatif dans l'alimentation entre les ménages 

à hauts revenus et les ménages à revenus faibles est en général 

réduit. En effet l'afflux des parents à charge dans le Premier 

cas vient amenuiser les differences dans le degré de mutations 

et le niveau de vie. Les considérations sociologiques empêchent 

les plus riches de manger sans les pauvres. 

Ces valeurs morales tendent toutefois à disparaître 

progressivement avec le développement de l'économie marchande, 
de l'individualisme et l'augmentation du coût de la vie en milieu 
urbain, C'est ainsi que dans certains ménages à revenus élevés 

mais entretenant de nombreux parents, il n'est pas rare de 

rencontrer deux types de consommation. Le premier type concerne 

la famille nucléaire etb&n&ficie donc des plus grands soins dans 

le choix de l'alimentation. Le deuxieme type concerne les 

"intrus" qui se contentent de l'essentiel. 
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Au terme de cette analyse sur les différents niveaux 

de mutations, le constat que l'on peut faire est que les menages 

de Ouagadougou connaissent de nos jours de profondes mutations 

alimentaires. Les nouveaux produit s alimentaires jadis inconnus 

dans le régime alimentaire des citadins ont aujourd'hui une place 

de choix dans tous les ménages quelque soit le niveau de revenu. 

Ces mutations peuvent être perf;ues comme une intégration à la vie 

urbaine et de ce point de vue on peut dire qu'elles s'opereront 

davantage avec l'evolution de l'urbanisation qui pourrait plus 

tard rendre encore plus difficile l'integration urbaine des 

couchees sociales aux faibles revenus. 

Sur ce plan il y a tres peu de femmes en ville qui 

participent 21 la production agricole et maralchere et même à 

l'elevage. Cela s'explique par le fait qu'en ville la plupart des 

femmes ont une activite professionnelle principale : travail de 

bureau, commerce de marche, et bien d"autres occupations. Les 

hommes constituent la grande majorite des maraîchers et des 

eleveura urbains. MBme si cette activité n'est pas développée il 

faut noter que les femmes entretiennent en hivernage des "jardins 

de case" dans lesquels elles produisent du gombo, de l'oseille, 

du haricot pour les feuilles. Cette activite permet parfois de 

réaliser de petites Economies car elle apporte un supplément 

nécessaire 21 la préparation des sauces pendant une période assez 

longue. 

. . bl ta et des 

Il s'agit surtout du gombo, de l'oseille, du 
"boulvaka", du "v3âga"... L'approvisionnement est réalisé grâce 

à deux sources : certaines femmes profitent de la période 

d'abondance (septembre) pour en acheter en gros et les faire 
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secher. Les autres se ravitaillent en saison sbche (octobre - 

novembre - decembre surtout) aupres des femmes des villages 

environnants situes dans un rayon de 45 km (Ziniare, Nagbangré, 

Kombissiri, Zitenga...). 

Dne fois que les légumes sont séchés la conservation 

peut durer aussi longtemps qu'on le désire. Chaque commercante 

constitue son s to& suivant ses moyens. Ces produits sont 

revendus sur les marchés urbains (marchés des secteurs) 

genéralement par tas de 111, 25 ou 50 F CFA. IJans certains 

ménages, la femme arrive a constituer son propre stock de légumes 

séchés soit en entretenant un petit jardin de case ou en achetant 

pendant la période d'abondance qu'elle fait sécher elle-même. 

S'agissant des epices on peut citer notamment le 

piment, le soumbala, le poivre local... Ils proviennent egalement 

des villages environnants et ne sont pas périssables. Les 
quantitBs achetees par la ménagère peuvent servir longuement. 

La citadine reste donc une intermédiaire très active 

dans la fourniture de la ville en produits alimentaires. Il faut 

noter que la transformation de certains produits a l'échelle 

familiale par les femmes repond 8 2 saucis majeurs : un souci 

d'économie, lorsqu'elles jugent que le produit transformé par 

elles-memes leur revient nettement moins cher que celui vendu au 

marché. Il y a également un souci d'hygiene. En effet on ignore 

souvent les conditions dans lesquelles les produits ont été 

transformés. Beaucoup de produits transformés et vendus au marche 

sont discr&dites. C'est ainsi que certains consommateurs 

prétendent que les commercants ajoutent des mélanges douteux à 

certains produits. Il suffit que le piment soit moins piquant 

pour qu'on trouve qu'il a eté mélangé & de la cola rapée. De même 
lorsque la poudre d'arachide a une couleur blanchatre on dira 
qu'elle a Bté mélangde a de la farine de maïs pour augmenter la 

quantité. 
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La fabrication de certains produits alimentaires tels 

que l'huile d'arachide, la farine de maïs, la poudre des epices 

est monopolisée par les femmes. Mais il faut signaler qu'elles 

n'ont pas le monopole des moyens de transformation surtout 
lorsqu'il s'agit d'une technologie moderne telle que les moulins 

2 grains et autres instruments. 

Le cycle de transformation est fonction du produit de 

base. Certains de ces produits peuvent provenir de tres loin. Ce 
sont notamment les graines de nere (pour le soumbala) et les noix 

de karité (pour le beurre). La pate d'arachide est aussi l'un des 

produits les plus demandes par les menages urbains. Elle entre 

dans la composition presque journaliere des plats familiers. Il 

n'est pas rare qu'une vendeuse atteigne 3 606 F CFA par jour pour 

la vente de ce produit. 

En ce qui concerne la farine de maïs les femmes 

achetent le maïs avec les commercants au marché. Elles le 

transportent sur leur tete ou par charrette du marché à la 

maison. Elles le d&cortiquent au mortier ou au moulin à 200 F CFA 

la tine (environ 30 kg), ensuite elles le font moudre au moulin 

à 200 F CFA la tine. La farine ainsi obtenue est séchee sur des 

nattes au soleil. La vente se fait generalement au détail dans 

de petites calebasses à des prix accessibles a tous (100 F CFA 

la mesure). 

Cette farine de maïs bien qu'avantageuse pour le 

consommateur sur le plan du temps, revient excessivement chère. 

Les commerGantes tiennent compte du prix de la transformation 

pour fixer leur prix de vente. Si elle n'est pas tres appréciée, 

c'est qu'elle revient chère et aussi parce que certains pensent 

qu'elle est d'hygiène douteuse. Les menages d'une manière 
gendrale prdferent acheter leur sac ou tine de ceréale par mois 
pour les faire moudre. Ce sont. surtout les ménages à revenus 

faibles confrontes aux soudures et aux ruptures de stocks qui ont 

souvent recours d la farine de maïs. 

En ce qui concerne le soumbala et le beurre de karite, 

les matières premieres se trouvent difficilement en ville (graine 
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de n&r&, noix de karite). Les produits proviennent des quartiers 

p&riphtSriques et des villages environnants tels que Cissin, 

Paglayiri, Nagbangre, Seguedin, ToudoubwBogo, Tanghin... 

Les femmes de ces quartiers et villages qui fabriquent 

le soumbala et le beurre de karit& viennent les livrer aux 

commercantes des differents marchés. Certaines commerçantes des 
marchds de secteurs se ravitaillent au grand march&. G&n&ralement 

il n'y a pas de probl&mes de transport 3 ce niveau puisque les 

transactions se font sur place. Celles qui vont s'approvisionner 
dans les villages les transportent sur leur tête (lorsqu'il 

s'agit d'une courte distance) ou B bicyclette. 11 y a aujourd'hui 

une tendance & la transformation de ces produits en ville par les 

femmes citadines elles-mêmes. En effet celles ayant encore des 

notions sur la fabrication pr&f+rent acheter les matiGres 

premi&res et les transformer en vue de rgaliser beaucoup plus de 
b&&fices. Ces deux produits se conservent assez longtemps sans 

trop de soins particuliers sauf pendant la pt+riode chaude où le 
beurre devient delicat 5 conserver A cause du manque de moyens 

adkquats. 
Ces deux produits sont revendus par boules $ raison de 

5 > I(l, 25 ou 1OCt F CFA la boule. Rien que le soumbala et le 

beurre de karit6 soient tr&s nourrissants les femmes pr&f&rent 

acheter des substituts notamment le bouillon-cube et l'huile 

d'arachide pour des raisons de goût. Le soumbala et le beurre de 

karité entrent alors uniquement dans la preparation de certains 

plats typiques traditiannels. 
On constate donc 3 travers ses activiths que la femme 

joue un grand rôle dans l'alimentation en zone urbaine. Ce rôle 

est considkrable dans le maintien des habitudes alimentaires 

traditionnelles 5 travers la transformation des produits vivriers 

en ville. Cela double encore le caract6re hétcisrogène de la 

population des villes du tiers-monde qui souffrent encore d'une 

dualit& de "citadinite" et de "ruralité". Cette persistance des 

produits alimentaires traditionnels par le biais de la femme peut 

revetir un aspect positif dans la mesure où elle permet de 

revaloriser ces produits, de s'offrir un emploi et d'occuper du 

mtSme coup les habitants des campagnes. 
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Cependant la femme citadine n'agit pas seulement dans 

le sens du maintien des habitudes alimentaires traditionnelles. 

Elle intervient de facon efficace dans les mutations alimentaires 

en zones urbaines. 

En effet a travers le commPrc+ Y c des produits 

alimentaires industriels et les petits restaurants qu'elles 

entretiennent, les femmes orientent de faGon décisive les 
comportements alimentaires des citadins. 

Le commerce de gros des produits alimentaires ou 
vivriers quelqu'il soit, est tenu par des hommes ou par des 
societes de vente. Depuis les ceréales en sacs jusqu'aux légumes 

et fruits les femmes interviennent genkralement comme 
intermédiaires ou detaillantes sur les marches. Les boutiques de 

produits alimentaires industriels sont egalement tenues par les 

hommes cela en raison des exigences financieres, administratives 

et fiscales du commerce de gros. 

Sur les marches urbains (grand marche et marches de 

secteurs) les femmes representent au moins 50 X des detaillants. 

Elles ont le monopole, sauf quelques exceptions, de la vente des 

legumes, fruits, Bpices, cubes maggi, concentré de tomate et 

autres denrées alimentaires au detail. 1Jne catdgorie de femmes 

fait exception a la règle : il s'agit des femmes yoruba, 

beninoises qui vendent principalement les produits manufacturés 

(assiettes, cuillères). La vente de la viande crue est cependant 

réservée exclusivement aux hommes. 

A Ouagadougou il y a aujourd'hui une prolifération des 

petits restaurants de femmes. Il s'agit de lieux aménagés ou tout 

simplement un dépot sous un arbre a l'air libre. Les femmes 

approvisionnent ainsi les centres publics (usines, services, 

écoles, chantiers.. .) par un réseau informel de vente de plats 

cuisinés, boissons et friandises, vendus soit par elles-mêmes 

soit par des jeunes gens ou jeunes filles. Elles offrent des 

aliments varies aux consommateurs qui sont des travailleurs, des 

éleves, des etudianta. On y rencontre surtout le riz à sauce ou 

au gras (75 a 100 F CFA le plat), haricot, pois de terre (50 F 

la mesure), feuilles préparées (25 F le tas), sandwich (50 à 100 

F le sandwich), beignets divers, yaourt, jus de gingembre... Tous 
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ces mets aont demandés à longueur de journée par les 
consommateurs, et évid' a ceux qui travaillent loin de leur lieu 
de residence de rentrer chez eux pour manger à midi. 

Cea restaurants constituent donc des lieux où prennent 

naissance de nouvelles habitudes alimentaires en ce sens que les 

femmes y font parfois preuve d'imagination dans leurs repas. Il 

faut egalement noter la specialisation de certains groupes 

etrangers tels que les Togolaises dans la restauration à 

Ouagadougou, ce qui met les citadins en contact d'autres mets 

jusque 1A inconnus (aliments à base de manioc, d'igname, de 

graine de palme et diverses autres graines). 

En dehors de tout cela la preparation des repas 

familiaux est une t8che devolue en géneral à toutes les femmes 

quelle que aoit leur categorie socio-professionnelle et leur 

degre d'occupation en dehors de leur foyer. Cette tâche est une 

responsabilite de l'État sanitaire et nutritionnel des membres 

du menage et surtout des enfants, selon diverses variables dont 

essentiellement : le niveau économique du menage, le niveau 

d'instruction de la femme, le niveau de connaissances 

4lementaires de la femme en matiere d'hygiene alimentaire et 

nutritionnelle. Quand bien même la femme travaille elle donne des 
. directives à l'employe(e) qui fait la cuisine. On peut d'ailleurs 

constater que dans certains menages où la femme est un haut 

cadre, elle n'hesite pas à faire la cuisine le "week-end" ou les 

jours de fêtes : d'abord pour donner le bon exemple à 

l'employ&(e) et A ses filles (souci d'Éducation), ensuite pour 

son propre plaisir et pour celui de son mari, car beaucoup 

d'hommes aiment manger les repas cuisines par leur femme. La 

qualite du repas depend du talent de la femme en matiere d'art 

culinaire. C'est un art qui se cultive, qui demande beaucoup 

d'imagination de la part de la femme. En effet si la préparation 
d'un plat plus ou moins Equilibre depend du niveau de revenu du 
menage il n'en demeure pas moins vrai que la conception, le degré 

d'imagination de la femme est tout aussi déterminant. 

En somme la femme reste une intermgdiaire très 
3 

sollicitée dans les mutations alimentaires en milieu urbain. Sa 

place s'affirme de plus en plus à Ouagadougou dans la mesure où 
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nous assistons a un développement spectaculaire du petit commerce 

alimentaire tenu en grande partie par les femmes. A travers la 

frkquence des repas, leur qualité et leur variation, la femme 

joue un role strategique au sein des systemes alimentaires, dans 

la gestion du pouvoir d'achat du ménage. Aussi tous les 

comportements des autres membres du menage se calquent-ils sur 

cette strategie alimentaire élaborée par la femme. 

Outre les differentes activites precédemmentannoncees, 

la citadine, qu'elle soit chef de ménage ou non participe dans 

certains cas de facon tres efficace & l'equilibre budgetaire du 

menage. En effet par leR)bds revenus tires du petit commerce ou par 

leur salaire, certaines femmes apportent leur contribution 

financiere dans leeage ce qui permet une complementarité qui 

pallie enormement iaa~ insuffisances des revenus. C'est surtout 

au niveau des menag= a revenus faibles que cette situation est 

frequemment rencontree même si les femmes ou leurs époux 

affichent trbs souvent Ul3E! reticence 5 devoiler cette 

participation. Ainsi au niveau de notre echantillon nous avons 

pu denombrer 12 ménages dans lesquels la femme participe à la 

prise en charge du ménage. Il faut noter qu'il est tres difficile 

d'evaluer monetairement cette contribution. En effet il s'agit 

le plus souvent d'une contribution au jour le jour &4&& par 

l'achat du petit dkjeuner ou de condiments complementaires. De 

meme certaines femmes pratiquant la restauration prelevent les 

mets destinés à la vente, pour la consommation des membres du 

menage ; il est en ce moment difficile d'évaluer monétairement 

cette contribution pourtant non négligeable. 

Au niveau des revenus moyens et Bleves, cette 

cf 
articipation financiere de la femme provient surtout du salaire 

& elle dispose en fin de mois et dont elle prelève une partie 

plus ou moins constante selon les mois afin de soutenir le chef 
de menage. 
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. . . c 5') Leses de 1 al 

L'alimentation en milieu urbain connaît des variations 

lides aux dffferentes periodes de l'annee, aux différents aléas 

de la distribution et également suivant l'importance même de la 

production qui peut G$tre déficitaire selon les années. Les 
menages sont donc en proie a une modification involontaire de 

leur consommation alimentaire en fonction des produits dont ils 

disposent sur le marche. Si des efforts sont multiplies afin de 

surmonter ces differentes variations de l'alimentation, le 

probleme demeure compte tenu du fait que nous sommes en prdsence 

de deux (2) saisons, l'une pluvieuse de juin à octobre et l'autre 

sêche , d'ailleurs plus longue qui va de novembre à mai. Des 

problemes subsistent donc dans l'approvisionnement des menages 
en divers produits. 

Ces problemes ne se posent pas avec la même acuite pour 

tous les produits alimentaires mais ceux liees essentiellement 

aux saisons (légumes frais surtout). Ils engendrent donc 

obligatoirement des variations parce que les menages substituent 

en ce moment ZiG produits qui leur manquent w des produits 

immediatement disponibles sur le marché (substitution des 

feuilles d'oseille par des choux... ). Mais tous les produits ne 
sont pas substituables, c'est le cas de la pomme de terre que 

même l'igname ne peut pas valablement remplacer. 
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QUATRIEME PARTIE 

IMPACTS SOCIO-ECONOMIQUES ET 
PERSPECTIVES DpAVENIR DES MUTATIONS 

ALIMENTAIRES 



Les mutations alimentaires ont amené les citadins 21 
preferer de plus en plus des produits alimentaires importes 
notamment le riz et les produits du ble. &ce phénom&ne s'est 
greffe le probleme du deficit cerealier qu'il faut combler afin 

de permettre un approvisionnement des populations. Ainsi le 
Rurkina Faso est confronte a une augmentation continue des 

importations de produits alimentaires. L'indice des importations 
&r&ali&rea est passe de 100 en IS79 a seulement 103 en 1983 en 

terme de volume mais a 155 en termes de valeur. Suite à la 
deterioration continue de la balance commerciale dont le dkficit 

avait double entre 1939 et 1982 (de 47 a 95 milliards de F CFA) 
12s autorites prirent des mesures pour réduire les impcJrtations. 

I&j& & partir de 1933 l'importation de la farine de ble 
fut interdite et l'importation du blé devient rin mcJIlcJpole confie 

aux Grands Moulins du Burkina (CMP), Cependant les GMB peuvent 

en cas de pknurie de farine, demander une autorisation speciale 
et charger des ccJmmerf$ants prives de l'importation. 

En 1384 l'importation du riz qui etait jusqu'alors 

libre et entre les mains d'importateurs prives devint le mCJnopole 

de 1'Etat dont l'exkcutic~n fut confiôe a la Caisse C&nerale de 

Pérequation. 

Malgré tCJUtes les mesures on constate une montee des 

importations de cereales et produits cerealiers entre 1983-1984. 

La possibilitk d"une famiwe a amene le gCJUVer1lement en 1983-1984 

non seulement 5 demander un programme d'aide mais' aussi & lancer 

parallelement des commandes massives pour l'importation de 

cereales. C'est ainsi que le volume des importations est passe 

de 77.000 tonnes en 1983 a 170.000 tonnes en 1984 et à 190.000 
tonnes en 1985 dont presque 100.000 tonnes de riz. Cela a coûte 

cher g la facture des cereales importees qui est passee de 8,7 
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milliards de F CFA en 1963 a plus de 15 milliards de F CFA en 

1935, En 1956 elle atteignait 10 milliards de F CFA. En 1985 la 

seule importation de riz par la CGP a coûté 10,5 milliards de 

FCFA. 

Gravitant autour de Z~.UOO tonnes avant 1964 les 

importations de bl& se situent actuellement 5 environ 30.000 

tonnes. Les importations de riz (sans les aides) sont passées de 

3?.(IQO tonnes en 1933 B plus de 100.000 tonnes en 1964 et presque 

autant en 1935. La CGP F elle seule a importe en 1958 St).C)OO 

tonnes de riz et en 1989 elle en importait 85.000 tonnes. 

Ch cc7rnstate di3tlf2 que les importatii:jns des produits 

alimentaires oct'upent une place tr&s importante dans la balance 

commerciale du Rurkina Faso - En effet 1'6volutiun de ces 

r s accentue d'anrke en année. Far contre la production locale de 

riz commercialiske par la Caisse G&&rale de l?&rkquation (CGP) 

a atteint seulement 1.550 tonnes métriques en 1966 et 1.738 

tonnes en 1967 pour des coûts de revient rendus & Bobo de 133.993 

et 162.794 F CFA la tonne respectivement. I)n constate que ces 

prix de revient sont nettement supérieurs 5 ceux du riz importé 

notamment & cause des c=oGts de production qui sont trh élevés 

(intrûnts, dkorticage...). 
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13.694 2.944.008 j 39.205 3.01.618 
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16.798 2.110.566 I 
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52.653 6.245.691 I 
I 

258 21,716 I 
1 10 I 

621 41.064 I 
I 
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. 

Source : Ministère du Commerce, Listings Douniers 1 
1 
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TABLEBO : EYOLUTIONNS DU BIZ LA CGP DE 

1984 A 1988 

1 

/Quantité Prix de 
i IYeClle revient 

(ltonn*) 
I 
23627,354 149914 

Prix de revient 
total 

3.542.070.117 

58074,921 145378 8.442.848.424 

78623,712 134437 

Source: Caisse Gknerale de Per&uation 

on constate y11 e le produit le plus demandé reste le riz 
q~ielle que soit l'an&*. Les quantitks ne font que croître 

notamment & partir de 1982 pour atteindre une ampleur beaucoup 

plus importante c? partir de 1985. Depuis cette date le volume des 

importations du riz no cesse d'augmenter occasionnant ainsi une 

perte considerable dlr devises qui aggrave le dkséquilibre de la 

balance commerciale. 
si l'on compare les chiffres dupremier tableau sur les 

importations du ria depuis 1984 jusqu'en 1986 on constate qu'il 

y a un kart entre ces chiffres et ceux de la CCP. Ceci 

s'explique par le fait qu'outre la CCP, importateur officiel 

ayant le monopole do l'Etat, les importateurs privks jouent 

&galement un grand r61e dans les importations de produits 

alimentaires. 

Il faut signaler que si les importations de riz par la 

CGP Btaient de SU.000 tonnss environ en 1958, cette quantite est 

pass&e a 85. 000 tonnes pour l'annee 1989 soit une somme totale 

de plus de 11 milliards de F CFA. 
Notons qu'entre les quantites commandks et celles 

ref;ues il y a UJI &cart dans les chiffres. Cela est dti aux pertes 

au niveau de la manutention depuis le port de chargement jusqu'au 

port de dkhargement avec toutes les operations intermédiaires 

qui s'y affh-ent. 
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L'enclavement du Burkina Faso reste ~13 handicap sérieux 
aux importations. Eloigi3é de la mer il reste tributaire des ports 

d'Abidjal3, de Lom&, de CotoI3w.a. C'est ce qui explique le coût 

exorbitant des importations, coUt qu'il faut rattraper sur les 

prix de vente d " où l'augmentation des prix des denrhes 
alimentaires. En outre, les importations de denrees alimentaires 

sont l'objet de tcNltes les tractations tant au niveau des 
fourt3isseurs que des transporteurs. C'est cequi explique parfois 
les retards dans l'arrivke des produits notamment le riz, ce qui 

a kgalement UI3 impact sur les prix. No tons Bgalement que 
-L T '* importatioI3 du riz révèle ul3e concentration géographique like 
c? la spkcialisation des partenaires. 

T II/ -LON DU 33.L 4 

En ce qui concerne la consommation des produits du blk 

1 es activitks des Grands Moulins du Ebrkina montrent qu'elle est 
tr&s imp<:jrtante, Les importations du blk proviennent des pays 

Euri:,p+&ns et des Etats-J.lnis d'Am&rique. La farine produite est 
essentiellement cf=rnsi=rmm&e au Burkii3a Faso notamment dans les 

grands centres urbairrs. ces importations de ùl& ccjnstituent 
d’impc:jrtante;-. sorties de devises pour le Burkina quand cJn sait 

que le prix 13omc~loguk & l'importation est 112.518,74 F CFA la 

tonne . Mais il arrive que ce prix soit depassé. Ainsi les 

importa tiens se pr$s%i3tent comme suit pour les 4 derr3i2res 

annkes : 

TABLIEBTIXJ: 

Blk impor- Farine Sous pro- 
ANNEES te? (en ton- produite duit (son) 

ne3 (en tonne) (en tonne) 

1955 30967 23712,07 6757,21 

1986 29752,7 22694,63 6877,26 

1957 25815,S 20155,97 5S49,ll 

1985 30716,l 23521,s 6521,57 

19SB 30334,5 22645,83 7676,67 

Source: Service technique GMB Banfora 
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Figure N' 2 : Evolution des importations de edréales 
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11 y a parfois des diffkrences entre les chiffres du 

Minist+re du Commerce et ceux des GMB. Cela s'explique par le 

fait qu'aux GMR on prend en compte beaucuup de facteurs dans le 

poids tels que l'kpierrage qui consiste 6 enlever toutes les 

pierres et autres dkchets contenus dans le b16. 
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Par ag2cord entre les autoritks gouvernementales et le 

Minist&re de l'Agriculture, 1'CtFNACER a le monopole de la 

r&zeption et de la ventilation des aides en provenance de 

l'extérieur. Cette disposition a pour but d"assurer une meilleure 

coordination des action,s dans les se<-ours . C. alimentaires et 

l'&tablissement des statistiques farzilitant la recfierche. C'est 

essentiellement les pays dBvefopp&s (Etats-Unis, Europe) qui 

participent 5 titre individuel ou & travers leurs organismes 5 

1 ‘a&lioration de la situation alimentaire nationale. 

La crise alimentaire mondiale qui frappe les pays du 

Tiers-mi:jnde 513 g&z&al et le& pays sahBlie13s en particulier dont 

le Burkina Faa-lo, n'est que la r&sultante des rapports Nord-Sud. 

Le CatjIQlj.i2 relief service USCC (Cathwell) est une 

organisation internationale "b&3&vr=rle" et Priv&e ayant une 

accredition de la r:atBgc~rie II du conseil social &c~numique des 

Nation Uni*s (EC~?WC) . Fond&e e33 1917 l'organisation repreaente 

1 es &vêq1res rzatholiques , le clerg% et les laïi2S am&ricains, Lt2 

Cathwell c:Jnduit des programmes d'assistance dans 70 pays 

d'Afrique, d'Asie (Pacifique, Moyen Orient), du Bassin 

mediterraneen, d 'Am&rique latine. 
Install& au Burkina Faso depuis 1980, il s'est donnk 

cr:>mme mission de venir en aide aux populations par des secours 

alimentaires. Dans cette optique, le ccji31cours du Cathwell porte 

sur les c&r$ales (sorgho, maïs, ris) le lait en poudre, l'huile. 

Qn pitut distinguer les distributions gratuites dont les 

principaux bhnkficiaires sont les &2c~les, les centres de 

protection maternelle et infantile (PM71 et les "aides 

humanitaires" aux lepreux, aveugles, handicap& physiques et les 

personnaa ;iigBes. Dans les campagnes cette aide est acczordee aux 

populations apr&s la realisation d'un certain type d'ouvrages 

tels que les barrages, puits, &coles, dispensaires, maternit& 

etc * C'est ce qu'on appelle rzcruramment les concours aux 

investissements humains. 
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La distribution de l'aide alimentaire est telle que 

certains ktablissements publics (PM1 notamment) sont souvent 
assimj.l&s 2 des organismes charitables. Uesormais la PM1 pour une 

mere de famille 5 revenus faibles est le lieu oU en amenant son 

enfant elle pourra obtenir du lait et de l'huile. Cet État de 

fait entretient une certaine habitude. Lorsqu'il n'y a plus de 

contribution gratuite beaucoup de femmes desertent les PMI. 

Les aides alimentaires en produits laitiers destines 
A secourir les populations tcmch&s par la famine et c? ameliorer 

l'alimentation des enfants mal nourris sont d&tournées 
frequemment 5 d'autres fins. Le commerce des produits laitiers 

locaux ayant envahi le marché de Ouagadougou, on comprend bien 

que 1’ itineraire des aides continue 2~ &tre devie. Ces produits 

surit en effet entr&s dans le circuit de la commercialisation 

comme le lait en poudre contenu dans les hoîtes . 

Cette situation s'explique par 1 e fait qu'il manque un 
service de contrwle pour le circuit de distribution des aides 

alimentaires. 

Officiellement on a pu savoir que le lait utilisk pour 
la fabrication de certains yaourts et du d&guB (couscous de mil 

au lait) provient des aides alimentaires. 11 est difficile de 

remonter les differentes fili&res de "fraude", mais on a pu 

constater que les commercantes des dons de lait en poudre se 
subdivisent en deux categories : les unes affirment avoir obtenu 

gratuitement le lait des parents ou des connaissances 

responsables de la gestion des produits catlrwell (instituteurs, 

animateurs ruraux, aides socialrvs etc). Les autres l'ont obtenu 

en achetant soit aupr&s des responsables des institutions 
b&n&ficiaires des vivres cathuell, soit a travers des tierces 
personnes b&neficiaires (&leves, mBres frequentant les PM1 etc). 

Toutes ces pratiques sont pourtan t contre-indiquees conformement 

5 l'esprit du cathwell qui d&fend formellement la vente et même 

l'echange de ces produits alimentaires. 

En outre la consommation du lait en poudre a pris une 

certaine importance au Burkina Faso et surtout à Ouagadougou. 
Elle entralne un certain nombre de consequences : la modification 

des habitudes de consommation. En effet le "d&gue" qui se 
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consommait naturellement est maintenant accompagn& de lait ou de 

yaourt. Cette consommation du lait a parfois occasionné des 
intoxications alimentaires et des Cj&l>&S . L'usage du lait en 

poudre nkcessite un minimum d'hy,gi&ne difficile à appliquer : 

manque de combustible, d'eau potable pour dklayer la poudre, de 
respect des doses prescrites. Les familles en voulant faire des 

&conomies obtiennent parfois un m&lange mortel de lait dilue. Les 

dkc&s peuvent aussi avoir d"autre;-j Ci3USEG telles que la 
p&remption du delai de consommation, la mauvaise conservation des 

sûcs peut ablmer lr3 lait, certains organismes digsrent 

dif ficilement le lactose. 
Il faut Qgalement noter que certains produits reous 

sta11;-. forme d'aide alimentaire contribuent beauf201ap à 

l'appri=lvisioz-113emuent des populations notamment le riz. En 1986 

9.431 ,897 tonnes de riz thaïlandais ont Btitt accordkes au Burkina 

Fûso par le gouvernement italien suus forme de don. Ce don 
repr&sente 1.180.312.938 F CFA. Cependant ces aides alimentaires 

contribuent parfois à baisser II-: prix de vente des aliments 

lucaux, d&ccmrageant ainsi les productions locales. Ainsi alors 

que 1 'anni& agricole 1988-1989 était une annti?e ex&dentaire, le 
Burkina Faso venait de recevoir une aide de quelque& 16C~.OOO 

tonnes drc: i:Qr&les ( Si:trghO aurtout f . Comment gérer alors ce 

surplus sans effets nkfastes sur les revenus ruraux ? 
Le Burkina Faso en tant que pays moins avancé recoit 

donc une grande quantitk d'aides &trang&res de ckrkales. Si au 

demeurant, temprcrrairementcette aide permet de pallier& dkficit 

alimentaire que l'on observe dans le pays, on pexe poser 

toUtefois de nombreuses questions quant à la stratkgie globale 

a suivre dans ce domaine, notamment les contradictions qu'il peut 

y avoir entre une politique systkmatique d'aide et la politique 

d'autosuffisance alimentaire. Ainsi on peut se poser la question 

à savoir quelle est la place d e l'aide dans les importations, par 

rapport aux cGr&ales disponibles per capita et enfin si cette 

aide joue sur la formation des prix c&r&aliers. 

En effet peut-on dire si l'aide s'ajoute ou se 

substitue aux importationJ ? Four 1'Etat lorsqu'il existe une 

insuffisance de production c&r&ali&re il s'agit de combler 8 
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cr=rurt terme cette insuffisance par le s importations et les aides. 

Chaque ann6e 1'Etat (2 travers le Minist&re du Commerce et de 

1'Approvisif~nnement du Peuple) calcula le d6ficit à combler. Dans 
le pas& il calculait l’aide attendue et ensuite on dkduisait les 

importations. Ainsi l'aide se substituait explicitement aux 

importations. ApriYs le 4 aoiit 1983 la rkponse de 1'Etat dans le 

cadre de la politique d'indkpendance nationale est de calculer 
les importations & partir du dkficit &r&alier existant, l'aide 

vient en ce moment s’ajouter aux importations. Toutefois 1'Etat 

rkduit ses importations s"il rer;oit une aide massive. Tout se 

passe ejl réalite comme si l'aide est un substitut aux 

importations. 

En outre on peut examiner dans le cadre de la politique 

de distribution (gratuit e ou vente) des aides aux populations si 
cette aide vient 6 *ajouter 3U.X habitudes de consommation 

preexistantes ou bien si cette aide vient se substituer aux 

habitudes pr&c&dentes des menages. 

L'aide est distribu& par les structures de 1'Etat dans 

les zones qui sfDnt souvent 1 es plus touchées par la famine. C'est 

lt-: cas notamment des zones aahkliennes. Dans ce cas 1'Etat agit 

comme si l'aide ktait additive c'est-à-dire qu"elle vient 

s'ajouter au strict minimum existant mais qui ne couvre pas du 

tfxat la ration alimentaire nksssaire per capita. Lorsque cette 

aide alimentaire tombe entre les mains de m6nages qui sont moins 

nkcessiteux souvent cetta aide est vendue. Elle constitue dans 

ce cas un transfsrt de revenus aux personnes intkresskes. Une 
telle aide sera davantage consid&r&e comme fongible. Au regard 

des diffkrents contr6les effectuks pour dknoncer la vente de 

cette aide destin& aux populations victimes de famine ou de 

catastrophes naturelles, cela signifierait que pour 1'Etat l'aide 

doit n'avoir qu'une seule fonction c'est-&-dire additive, 
S’agissant de l'influence de l'aide alimentaire dans 

la formation des prix cérkaliers la question mérite en effet 

J'Stre pc=rs&e. Le rtile de 1'OFNACET-I défini en 1981 est de 
"disposer d'une certaine quantits de c6réales par an afin d'avoir 

un impact ddcisif sur la stabiliasation des prix des c&r&les". 

Ce r61e reste encore valable aujourd'hui. Quand les récoltes sont 



IiEiUVctiSBE, 1'CtFNACER duit limiter ses ventes peur rester sur 1~. 

marizfl& durant la p&riode oil l'offre en cérkales devient assez 

rare. Or, Une grande partie des stocks de 1'OFNACER est 
ccnstitu& par de aides &trangBres ; de ce fait, peur 1'Etat 

l'aide influe dans la formation des prix c&r&aliers. L'aide aussi 

peut se constituer en achat des exckdents &r&aliers tel que l'on 

a pu l'observer cette annb.3. L'ÇIFNACER intervient peur acheter 

un a partie des excédents afin de la retrcceder 5 certains 

organismes d'aide et en retour 1'CFNACER rw~oit de l'argent, 

liquide. Er;plicitement cette intervention signifie qu'if faut 

soutenir les cours des produits ckrkaliers afin d'empkher les 

prix de tcmber 9 un niveau trop bas, Cette forme d'aide influe 
egalement sur 3.es prix cérkaliers. 

En rksumk nous pouvons dire que quand 1 'aide est 

fongible elle acfzrolt l'offre des cërcales dans la région 
&n&ficiairc et fait diminuer de ce fait les prix. ne meme Si 

elle est* additive elle &duit le nombre de demandeurs sur le 

marcfi+ et de ce fait le prix. En outre on peut constater qu'une 

augmentation de 1' aide globale entrains pour une annke donnb la 
f3ais;52 des prix des cér&ales 5 conditicn que la production et les 

impi>rtatii:ms ne diminuent ~a&. 

Enfin cn a pu constater qurz? l'aide alimentaire telle 

qu'on l'a connue ces derni&res annees a eu tendance a augmenter 
la partie de la consommation assur& par les cultures non 

traditionnelles, En d'autres termes l'aide alimentaire favorise 

d'une facon cu d'une autre les mutations alimentaires. IJne fois 
Ces aides arrGt&es on pourrait constater que ces sch&mas de 

consommation changeront de nouveau en faveur de la consommation 

des c&r&ales traditionnelles. 

L'kvolution de l'aide alimentaire accord& au Burkina 

Faso permet de mesurer son impcrtance dans l'alimentation. Les 
diffkrentes statistiques montrent des fluctuations certes, mais 

il ressort n&anmoins que cette aide se maintient à un niveau 
assez significatif et d&note du meme coup son caractkrj presque 

incontournable. Les statistiques du Minist&re du Commerce et de 

l'dpprovisicnnement du Peuple sont assez 6loquentes comme 

l'indique le tableau suivant : 
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TABLEAU XVI : EVOLUTION DE L'AIDE ALIMENTAIRE 

1980 l 1981 1982 

té1 Valeur Juantitéj Valeur 

!  
1983 1984 1985 1986 

IQuantité 1 Valeur Quantité( Valeur Juantitéj Valeur Quantité(Valeur 
I 

Quantité Valeur !Quanti 
milliers milliers milliers milliers milliers milliers millier 

tonnes FCFA tonnes FCFA tonnes FCFA tonnes FCFA tonnes FCFA tonnes FCFA tonnes FCFA 

179 16 286 4273 515 807 

PRODUITS 

Blé dur 

Blé tendre 3787 306 779 1504 252 643 998 89 904 1315 127 91;r 

Riz non pélé 856 51 602 .222 32 799 917 89 282 

Riz pélé 4647 551 965 3336 457 613 9106 1 935 722 728 12A 845 

Maïs 9 1105 1 995 92 058 759 696 I I I 

Sorgho I 9963 573 470 I 1010 I 38 35 1099811149 859 1 10998 I 
t 1 1149 859[ 12757 1 1512 736 1616 I 167 779 I I l 

Sous-total graine I 15588 186 664 I 4641 I 770 23 71 2077812 A29 734 1 14794 1 14577431 195291 23732441 214441 295~1011 2043 I 1 
252 762i 

Farine de froment I 153 I 8 792 I 116 I 8 02 2401 260 059 I I 25221 A11 759 161 I 18 438 l 11 I 1 805 I I l 

Farine de mil I I I 378 I 63 621 1 I I 
Farine de maïs 

Autres farines 

Gruaux semoules froments 

Grains perles d'orges 

TOTAL 

5592 590 481 

100 A 989 

2 91 

21435 J-791 017 

Source : P inistère du Commerce Cahiers DC Janes Série Aides et Franchises d'Etat 

91371 1223 2131 21211 345.6623 3249614 319 0341 3878 

6 968; 3 3 656 
I 1 I 1 I 

596 1 72 0661 15251 185 3361 24521 302 9221 2882 

16 
I I 

277491 

3471 

270551 3 165 745,\ 233361 2 922 6791 5679517 644 9461 881: / 864569 

330 843 

.- 
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.  .  

En sutre le Burkina Faso a revu en 1966 53.100 tonnes 

de &r&ales au titre de l'aide alimentaire dont la rkpartition 
par donateur est la suivante : 

DONATEURS 

C.C.E. 

17 S A 

Quantitri? tonnes Valeur millier 
FCFA 

1octo 

232LIO I 

-: PAM /mai 1989 

Ton j cmrs en 1968 le Burkina Faso a recu 3.641 tonnes 

d"aide alimentaire non c&r&ali&re dont la r&partition par 

donateurs est la suivante : 

&uantit& tonnea Valeur millier 
FCFA 

C.C.E. 300 

FRANCE 100 
I 

ITALIE l 2 0 0 

t 

t 1 

0 N G 41 I 

t 

I 

TOTAL 3641 I I 

-: FAM /mai 1989 
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Ces produit- Or alimentaires non &r&aliers sont l'huile 
vGg&tale, le beurre fondu liquide, les graisses alimentaires, le 
lait t5cr&& en poudre et autres produits laitiers, la viande et 

autres produits carn&s, le pcjisson et autres produits derives, 
les légumineuses, le sucre, les fruits secs et bien d'autres 
denr&es alimentaires. 

11 faut signaler que ces chiffres de 1988 ne prennent 

EtIl compte que l'aide qui passe par le Programme Alimentaire 
Mundial (FAM) . Ils ne prennent donc pas en oonsid&ration l'aide 

bilatérale octroy& au Burkina Faso sans l'interm&diaire du FAM, 

Le niveau de d&pendance alimentaire est donc très 
grand. L'importance de la disponibili'" ws des produits alimentaires 

non traditiwx~els dans la ville de Cfuagadwgou notamment les 

céréales, l'importance de l'aide alimentaire et la modification 

des habitudes alimentaires sont autant d'616ments significatifs. 

Depuis l'ind&pendance en 1960 la facture des importations de 
&r&le;J Il013 traditionnelles (riz, blk...) ne --- de CGük‘z.e 

s 'alourdir. Les m&nagea consomment Ces produits san;s se soucier 

de leur origine tant il est devenu une habitude de les trouver 

'sur le march&, L'intervention directe de 1'Etat telle que 

1 ' apprc=rvisiUnnemelt encourage le ph&13w&ne de substitution %& 

cer~~l~5traditirc>nn~lli~ des &rBales import&es. 

En effet le point de vue de 1'Etat semble etre qu'il 

existe une demande de ct5rGales non traditionnelles 3 satisfaire. 

En appri=tvisionnant le marché en &r&ales importkes 1 'Etat 

encourage implici tsment leur cwnsommatiwn d'ou une dkpendance 

continue. On ne peut donc pas dire que c'est uniquement 

l'insuffisance de l'offre en c&r&ales traditionnelles qui 

favorise la demande de &rGales non traditionnelles. Il s'agit 

d’une habitude de consommation qui s'est installé, ce qui montre 

que m&e si aujourd'hui le Burkina Faso atteignait une certaine 
autosuffisance alimentaire, les importations de produits non 

traditionnels demeureraient pour satisfaire la population, 

surtout citadine. Il s'agit donc d'une situation de dependance 
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Caus&e, 4 par deux param&tres aussi importants l'un que l'autre : 

l'insuffisance de la production nationale conduit S une 

dependance alimentaire vis-G-vis de l'ext&rieur mais, meme si 

l'offre en produits traditionnels 4tai.t suffisante, les 

importations resteraient nhzessaires pour satisfaire 8 des 

habitudes de consommation baa&es sur les produits importés. Mais 

dans ce deuxi&me cas, la dkpendance peut être r8duite en ce sens 

qu'il appartiendrait 3 1'Etat de freiner les importations car 

l'offre cr& sa propre demande. 

Le niveau de dkpendance alimentaire du Eurkina Faso est 

assez important, en tArnoignent les aides reCues et surtout la 

croissance des importations. Cette situation est sans doute li&e 

en partie aux mutations alimentaires ~SUrtDUt en milieu urbain. 

La ville est une entit& qui dicte aujourd'hui ses lc*is sur la 

consummation . Cette d&pendance s'accroit chaque jour davantage 

et de multiples questions se posent quant 'A l'avenir de la 

situation alimentaire en milieu urbain. 





Le Rurkina Faso, comme la plupart des pays sahkliens, 

ConI~ait des conditions naturelles tr&s difficiles pour son 

agriculture. La saisc>n &che a'allongr. d'annee en année et 

introduit des variations de tempkratures assez fckrtes. Ceo 

caractéristiques climatiques determinent des modifications 

profondes de la couverture v&g&tale comme des conditions 

agronomiques. Or dans ce contexte, l'objectif principal est 

d'atteindre l'autosuffisance alimentaire. Elle se definit comme 

étant *> la i2apacit.k d .. un pays a fournir S la population en 

gendrsl , 21 Chaque individu et & chaque famille en particulier, 

Une alimentation suffisante" (CESA 1982). Il s"agira 
d'autosuffisanze alimentaire rG.elle lorsque le pays atteindra ce 

niveal~ uniquement par la production locale, en exploitant i3U 

mieux son potentiel agricrsle et en mobilisant 885 ressource5 

humaines. L"ti?chang e international ne doit venir que seulement en 

appoint des besoins alimentaires secondaires, 

Cette autosuffisance en question est aidez difficile 
5 atteindre compte tenu des diffkrents ai&as dont nous avons fait 

3is plus -. D haut. Le monde rural reste la seule issue d'où peut 

provenir l'autosuffisance alimentaire. Mais si dans le monde 

rural les rapports sociaux sont rest&s pour la plupart empreints 

de ceux h$rit&s de la sociktk traditionnelle contrairement a la 

ville, on remarque cepondant que les structures de production 

sont celles d'une Gconomie de subsistance oU le surplus ne fait 

PÛS toujours l'objet de prkoccupation majeure. 

Il faut donc mettre en place un certain nombre de 
stratkgies afin de promouvoir ce monde rural. 

Pour co faire il est n&zessaire d'instaurer un plan 

perspectif de dkveloppement d e l'agriculture en mettant l'accent 

sur le financement des petits producteurs agricoles qui 
constituent l'essentiel des agriculteurs du pays. Ce choix 

implique cependant des coIx3~c~l~eIlces et des mesures 



d'accompagnement a mettre en place de maniere à preserver la 
p&rennit& et la viabilita de ces actions notamment : 

- une reorganisation du monde rural en structures 

associatives capables de s-auto-gerer. 

- IJne synthese d'encadrement dynamique pour assurer la 

vulgarisation des techniques nouvelles de production 

agricole. 
- 1Jn reseau de commercialisation et une politique Visant à 

valoriser les produits locaux. 

C'est dans ce sens que l'on pourra un jour atteindre 
cette autosuffisanze en question mais aussi se passer des 

produits importes qui ne font qu'ali&ner les menages en genBra1 

et les urbains en particulier. 

Comme souligne plus haut, les menages urbains ont 

toujours impfssé leurs habitudes de consommation. Quelles 
stratkgies faut-il donc adopter pour l'approvisionnement des 

villes ? 

Les enquetes que nous avons men@ aupres des ménages 
urbains de Ouagadougou r&v&lent qu'il ne suffit pas seulement de 

produire ou de commercialiser ; encore faut-il transformer et 
vendre de,J. produits acceptés par les consommateurs. La 
transformation des produits agricoles est un element essentiel 
de la filiere Production - Consommation. Elle a un impact direct 

sur la vie des paysanneries et sur la satisfaction des besoins 

alimentaires des couches urbaines. On assiste aujourd'hui 5 la 
croissance de la dependanoe alimentaire, au developpement des 

modes de consommation li&s aux produits import&s et a 

l'urbanisation explosive, à la perte de vitesse des produits 
autochtones. La ma9trise de la transformation des produits locaux 

ne peut-elle pas Stre en ce moment une repense à ces tendances 

inquietantes ? 

De ce point de vue l'initiative des Grands Moulins du 

Rurkina d'associer au b14 un certain pourcentage de maïs pour la 
fabrication du pain et la mise en vente de semoule de maïs sous 
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CONCLUSION GENERALE 

AU terme de cette ktude nous pouvons affirmer que les 

mutations alimentaires en milieu Urbain YcJIIt aUjcJUrd ‘hili Une 

rbali tf5 qui crimporte 1111 Certain ip:Jmbre de coI~s&qUences que nous 

avons du reste tent&& d'&lucider. A la diffkrentze du milieu 
rural la ville se particularise par son caractke f3xmf~Jpf~lite et 

est egalement marquke par la diversite de ses activités 

principalement orient&es vers les secteurs a%2f:Jildaires et 

tertiaires, La ville ne produit pas tc~ut (35 qu'elle wnsc~mme. 

Qu'il s’agisse des c&r&les, des lkgumes cJla des produits de 

l'l+levage, tctlls Ces pP:Jdiiits alimentaires proviennent de la zone 

rurale. 

PC) urtant les migrations vers le& villes, cause 
essentielle de 3 'urbani9ation expli,7sive, pr&&de le prf2i:esSUS 

d'industrialisation et cause de ce fait beaucoup de difficultks. 
Le d&part wnsidkrable de la pCJplzlation des campagnes peut 

j?rcJVOquer lule chite de la prf:JdUfztif:Jn agricole & Causk? du manque 
de main-d’oeuvre et l'absence presque totale de m&anisation dans 

le travail rural. Il se pose donc un problgme de besoin 

alimentaire qui ne peut Qtre rksolu que par le biais de 
l'extérieur, 

Le izomporttiment alimentaire des populations urbaines 

varie suivant les diffkrentes couches sociales. En-dessous d'un 

certain niveau, les individus f=ru les mknages deviennent 

vulnkrables face B des facteurs fzomme l'&levation sans cesse du 

niveau de vie et les oscillations de l'appr~x~isionnement qui 

determinent ensemble, tr&s souvent, une variation du volume et 

la valeur des achats et dans les prix des aliments. 
La ville doit donc dkvelopper des initiatives qui iront 

dans le sens de l'intkgration totale des citadins à la vie 

urbaine rJar comme le disait Fernand BRAUDEL "la ville est césure, 

rupture, destin du monde". 
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METHODOLOGIE 

ET LA JIISS 

Ouagadougou comptait en 1974 150.000 habitants. Au 

recensement général de la population en 1985 elle CcJIIIptait 

441.514 habitants avec un taux de croissance de 7,3 %. 

Aujr>urd'hui r3uagadougou cC>mpte 627.976 habitants (taux 

de 7,3 X / an'). Cet cîtxrf.-Jis’-‘- oement dkmographique spectaculaire a 
non seulement entrains un accroissement des besoins alimentaires 

mais aUaS i une diversification et la naissance de nCJuvellf% 

IlaI-itudes alimentaires. Cela tient principalement cî 1 "klevati~~n 

du niveau de vie de la population urbaine, aux changements dus 

au ,:t:J1ltat:t entre citadins de diverses origines et bien d’autres 

raisons qu"il cr:>nvient d'.&lurzider dans cette ktude. 

L" agriculture qui occupe plus de 31'4 de la population 

offre un niveau de production tr&s variable et difficile à 
pr&voir et dctit faire face a une demande de ccJ1mzJmmation Salis 

<c’psse croissante du fait de 1’urbanisaticJn (accroissement en 

nombre et en taille des villes). 

Au Rurkina, cette croissance demographique se traduit 

par une dkpendance alimentaire croissante et inquiktante. Notre 

oh jectif est de deceler les conséquences scJciu-b.XJmJmique~ que 

cela implique. 
Les responsables et les spkialistes sont conscients 

de la gravit6 de la situation, et depuis pr&s d'une dkennie, la 
politique agricole du Ru&ina est tourn&e vers la recherche d'une 

autosuffisance alimentaire. 

Nous pensons que pour bien cerner le probl&me de 
l'approvisionnement, il est indispensable de donner un aperçu de 
la situation alimentaire allant de la production ckréalière 

jusqu’& la consommation. Il s'agira pour la présente &tude de 
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nous in t&r%sseI essentiellem%nt & la stratkgie gknerale de 
production et d'apprf~~visi~~nnament du Ekrkina Faso et ensuite de 

nous pencher sur les aspects de l'approvisionnement urbain et des 

mutations alimentaires. 

Pour Ce faira, la mkthodologie suivante a Gtk adoptea 

pour approcher de facon fine le probl&me, 

Ces te&niques d'enqu&tes fmt été utiliskes au niveau 

des orgûnismes e t, diffkrents aervice,s disposant d'une 
ducxlmentatiun relative a notre Mi&me. 11 faut nwt*r qu'a ce 

niveau, la df>cumentstion est tr&s rare tst dans le meilleur des 

cas pose tr&s briàvemrsnt le prubl&me, Cela est dù au fait que 

t .ri$s peu de chsrcheurs ont port& un intér8t partiCuli*r aux 

mutations alimentaires en milieu urbain. En CJkitre, les 

statistiques des services Compktents (INSB, CGP, OFNA(3ER.. ,) ne 

5 033 t. pas af:tl~8li~:Br*~ et Yb.b.A.4 sont difficilement afzces5ibles. A 
l'Institut &tif:Jnal de la Statistique et de la I)&mfsgraPhie 

(INSD), seul servir:* f : t f f  iciei habilitk A fsurnir les principales 

statistiques, le dwzument de base qui est 1 . annuaire-: szatistique 

date de 9987 311 momezlt de nos recherches et les Chiffrss 1~ 

plus r&f2ents etaient de 1986. De m&me l'enqu&ts budget- 

fzf:InsfJmmatictn effectu& par l'iN7SD date de 1963. Dans certains CaS 

nous avfms et,&? f=tblig& de travailler sur des statistiques 

provisoires fx qui ne donne pas d e r&sultats trt3s fiables. 

le questionnaire est destine aux menages de la ville 

de Ouagadougou. Nous avons defini le menage dans notre cittude 
comme ktant l'ensemble des membres de la famille qui habitent 

sous le m&me toit participant ou non aux diffkentes charges du 

menage- Notre questionnaire comporte quatre volets : 

- caractkristiques du mknage 

- approvisionnement du mknage 
- types et rythme des repas quotidiens 

- kvolution des habitudes alimentaires. 
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Le choix des techniques d'eaquete Sont foIKticJ11 des 
connaissances dont nou8 disposons sur le milieu : niambre total 

de mknages, pwition gbgraphiyue de diffkrents secteurs... 

Ainsi sur les 89.130 menages que comptait Ouagadougou 

Cchiffres INSD 1X39), notre &chantillon porte sur le l/lOOC) 

compte tenu de la longueur du questionnaire, des delais de 

l'étude et des moyens dont nous disposons, soit au total 89 

ménages. 

La problknatique &tant d'analyser les niveaux de 
. 

m la ta t 1 on B en fonction des niveaux de revenus, nous avons &labor& 
trois strates de revenus tenant compte du SMIG qui est de 22.500 

F CFA au Burkina Faso. 

- RevenuS faibles : 20.C100 a 49.C)I)O F 

- Revenus mc)yens : 5 CI , cr 0 Cl à 9Q.000 F 
- Wev*nus Biev&3 : 1uu . OCIU et plus, 

CiXlSpte tenu du fait que nous ne disp:Jsiz)ns pas de 

donnktes sur la r&partition des 89.130 mknages de Ouagadougou 

suivant les strates de revenus, nOuS ~DUS SC>BB~S bas& SLXI les 

r&ultats d'une enqu%te habitat menke en 1981 23 Ouagadougou par 

1'INSD. Elle pcbrtait .Sur un &hantill~~n de 3.954 menages et 

prenait en compte le crit&re revenus, Parmi ces 3.984 menages on 
d&nambrait 2.181 m&nages 4 revenus indktermin&. L'khantill~n 

S 'est dont2 &duit à 1.503 m&nages dont la repartition est la 

Suivante : 

Cat&gorie 
l 

Nombre x 

t Revenus faibles 1142 l 63,33 

Revenus moyens 508 28,17 

Revenus %lrvv8s 153 US,50 

TOTAL 
l 

1803 
I 

1ou 

Source : INSD 
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A partir de cette repartition consignke dans le tableau 

ci-dessus nous avons extrapolii: ces pcJwcentages a notre 

khantillon de 89 mknages dans le souci d'une plus grande 

reprksentativitk. Ce qui mJus donne la &Partition suivante : 

Catkgorie Nombre 

Revenus faibles 56 

&V~IW& JIKJyens 25 

Revenus &j.ev&s 8 

TOTAL 89 

-: Eh3iiGti-r avril-mai 1991 

Ainsi 10 secteurs f:Jnt kg& choisi à la periphérie (les 

secteurs 23, 25, 27, 28, 30, 15, 16, 17, 24, 22) et 6 autres au 

centare (se&eurs 1, 3, fi, 5, 7, 12) - Il faut enfin souligner que 

12s enqu&tes pratiques sur le terrain se sizJI>t dkroul&eS du 12 

avril au 14 mai 1990. 

Ce retard dans le dhmarrage est dti au fait que nous 
avyns re~~f~~J~~tr& beaucoup de difficultk PCJiir avoir des donnkes 

n&cessaires à la cOnstitUticJI3 d'un khantillon assez 
reprksentatif. 

En ce qui concerne les enquQtes sur le terrain la 

methode Btait la suivante : 

Dans les diffkrents secteurs nous choisissons 5 à 6 

miinages dans lesquels nous nous entretenons avec le chef de 
m&nage ou son (ses) &pouse(s) suivant les 4 volets du 
questionnaire. AprGs . .I une Premiere phase d'enquete un 
d&pouillement partiel a Bt& fait, ce qui nous a permis de mieux 



orienter la suite de nos enquetes dans le souci de respecter les 

psurcentages prhlablement fixes. 
le ncjmbrellses difficultks ont 6t& renoontrkes. NOUS 

avcbn~ entre autres : 
- R&ticen<se des menages 24 dkvoiler leurs revenus 

- FbfLlS cût&gurique de certains menagea 2 &Pondre BUX 

que*ations 
- Le mr:Jr& et le franCais ayant &t& nos deux laIl&plt?S 

J'enyuQtes, des probl6mes linguistiques ont étri: 

renccbntrks dana certains menages. 

Ii 85 observations cf2mpl&mentairee ont ht+= faite- c d .a au niveau 

des vendeurs et veipj*uses de mets cuisinh. Il s'agissait de 

savoir polirqllc:,i certaines personnes mangent dans la rue et & 

r~uelf2 f:a$&t:jrie si~cii~~-ecun~~~miqlle elles appartiennent., En plus 

de C!es dcjnn&es, des interviews libres ont eu lieu dana quelqües 

ùwtiquea de la place pour connaltre le niveau d'kc~ulement des 

produits alimentaires importks. 
Le d&pf:,llillement a et& lent et a dur& pr&& de deux 

semaines parce que le travail a kt& manuel et il fallait le faire 

avec beaucoup d'attention gclur bien noter les dktails et kviter 

les errwirs Nous ûvons c _ des i-3 r @ E s & -. . tableaux rhapitulatifs 06 

nous avons cfmsignk tous le5 r&~nltats. 

Apr&s le dkpouillement, I~OCIG avons passé 2 la plisse de 

r&dactiun. Le travail jusque là mené & deux a et& divisé en deux 

parties afin de faciliter la rkdaction. Ainsi, deux volumes ont 

&t& rkdigks : le vc~lume 1 s'appuiyant surtout sur la strûtkgie 

g&n&rale de production et d'approvisionnement du Burkina Faso et 

le vcslumme II, f:~<i les r&sultats de 1'enquGte ont ktii? analysks. 
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- 
w, 

,: “.. _ e. ; ;- :. 
: GN'OUETE";1989-90 SUR 1A:CONSOMMATiUN 

ALIMENTAI:RE A OUAGADOUGOU (HMK~NA FASO). . 

I .*****.A*a***-**a*aa 
- _ _ . _. . -.+r-s+rcrrrrrr-rrrrrr _,. ., 

Nom-et PcénomCs) de l'enquêteur.. .rr.r.r.rr...r..~...~ ,,....... F-e* . . . . . . / - .._ 
--------------------_________u__________----------------------------- 
1. ,,ouc c ./ ..OUART.i~,R . . . . . . . a L... SF . . . . . i / f-mille . . .t..... . . . . . . . I -_ . 
2. Le chef de ménage es.t : un homme /.,,..T 
3. :. . ..-....-..'---'".“ 

une femme [y-:J . 
.' ..__ _ .._ 

Groupe ethnique du C.M. 
-,* ..**-*..,. / ii ;;"-nj.oi"t. 

. . . ..C..... I 

4. iétiC;Mi est-il l célibataire [:Tx/' marié F/ d’ivorcé 1.3 veuf c _..- 

5. Le ménage est-i: : monogame ‘rz7’pHygame ~J‘(nombre d'épouse c:-- 

. . 
.'. 6;,‘.‘Nbmbre d.e per-so.nnes dans l’unité de consommation : SM 17 SF ti1_7 

plus de 60 an3 /I 

7. Le C.M. est-il allé à l’écol’e : Non / Oui r-7 Si oui, quelle 

été la dernière classe fréquentée-? a . . . . . . . . . . . . . . ..t...... l 

8. Le C.M. a-t-il séjourné à l."ét'ranger : OUi / Non m ; si oui : 
._.... - _ ._- . _:: . . . .-. 

où 3 . ..t........... f Année . . . .../ Durée du séjour . . . . . . . . . . .../ 

où 7 . . . . . . . . . . ..C.. / A~I n-é e . . . . ..'I. 7" D u r é e d u s 6 j o u r / . . . . . . . . . . . . . , 
.' I '<; . ,.. ,: : .__ 

9. Prof e$sjon.- du C .M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . / 
‘. - : . . : 

10. Il ex.2r.c.e actuellement cette profess,ion,,rj Il est au chômage -,!!/ . :' .<., : ,.: I:__I = 

11. ., II, est fonctionnaire / Salarié du privé /I Indépendant c/ : t:... :. . . . : : ‘. 

‘2, Distanca de sa maison à son 1ie.u ,,de trava.i.1 . . . . . . . . . . . . . . . . . .../ . . . :..i . . . 

13* '.._., ,.. Horaire quotidiens de travail . . . . . . . . . . ..e..................... I 
.. . . .:_ _.. . . ‘_ ‘, 

14. Rentre-t-il à midi à son domicile ? Oui / Non-I-7 : .% <. . . .i : L. 

Si Oui : '.. _._._, ., ,, tous les jours I pas tous les j'ours II ,,. 
. . . 

:, :y,..:.: . . . . . <,, S i,... N,on : jamais L&l de tem;ps en temps // 
,< d'. : i- ..;: ,,,, : 

15. 'L~e.C..M.. a-t-il une autre. activit.! l.~c,r~t,iv~ ,: .fu.i. ,&7 , Non // 

:  y .& 

Sl Oui : Ljquelle - .  .  .  .  ;‘. .  .  .  .  .  .  l .  .  .  : .  .  .‘. .  .  .  .  .  . - . ‘ . ‘ . - . .  .  t  f . .  .  .  .  
- t  

-., . . . . . . 
est-elle régulière ? 

‘B i~ré’ga~ii’<r’è L_ 
- ,> : ; ‘, . t. “.; 7 : Y,.... :y.: r-2 : : .., ,, , 

16. Rev,,onu mensuel de l’activité principal; i miins d? 
2.: ,L2.; (joo’ F;, /-/ 

‘._ 
‘. :i- _ ’ : ; ,‘. t, >. : ,% . : ‘.; _-, ; -. i 

12.000 - 25.000 F 0 25.000 - 50.00O’F r/ 5O;OOO - 75.000 F I 
. . . . .-.. ._. 

75.000 - loo.ooof/‘plus’d’é‘lo6.ooo f’/Z..’ ..’ 
.  .  
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17. D?autrvs mehtjr;ss a,è,.~s,ü,*c 1 ;&<ibuent& 2" !,budget familial : 
: : .i 

o"i .jLI' N'o" pJ 
.,' : 

Si"O"i:,,“q;!i; rjt"',c'om'bfi;n:': 

I ,. . * . y  :: :. : : : .; : .;. : :. 
: : . . 

.l 8 e ; ;q.:comb$vn est'%tiii-vous l?,-.somme nécessnCrz+ .par .,moiqV,,pour les 

..b~~oi.n~S~.s.uivan~ts .de‘ votre"famille : _. : : 
_... 

Rourriture et' bois‘son ........r;.;f..../ Loyer (é.vznt:ukl) . ...*..... 

Eau et éclairage . . . . . . . . . . . . . . . . . .../ Transports~..I..~.r.T..... 

Scolarité des enfants (par an) . . . . . . . . ..YC..~...~.l.~........... 

19. Vo-tra maison disposa- t-bile des équipements sgiva~tz ,:. 

Eiuw.coupanta 1-7. .Electricité D Récha!id 2 .pôlrolr 17 

----------------*'-'""""--------~--- ----i--------------------------------- 
.*. .‘.Y. I. , . . . . . . . 

APPROVISIONNEMEHT 
._ . . . . ‘_. ---““‘-“““r-- . ., . / . 

20. A qualle fréquence allez-J!us -u.yarche ?.Chaqu~ j 0 u r' I!II] 

2 5’1 3 frois/semaine //-.,l.fois/sema-in3 / 2 Ou"3 iois/mois / 
-.. ,: , . 

21. 0, achetez- vous les principaux aliments go.? vou5:'c'otisommet ? 

Grand marché /3'Lequel ? 

; ;- 

. . . . . ..I.....V.d .*..,.Y.*......... : 

-. . . .._ 
Marché de quartii'r /z/ .Le.q.ue.l ?'............;....'..........;~....'/ 

..\.. ..i . . . , .- : 
A u t ï ,J marché a Leque:l 2,. . . . ..~........*.D**..*............ I 

. ‘. ., .! 

Lesquels];:? 
i ! -, . !, .- ; f  ; j ;- : . * __ .. 

Supèrmnrchés D ..;,.: . . . . . . . . . . . . *&.rr.......*;... I 

2-r 2 2,. 
Jlillzurs / où ? ,...C.,j.e*...,~.........**~.**.~........... I 

..,. . ._ 

22., Quels produits alimentaires.achete.‘z ‘. -vous .fl!ut$t -dali'k les 6agasi.n 
. ._. 

.7..' ." _ : t :. ! 
.*t......**.; . . . . . . . . . 

< ..C.. <. l ,  : ; y , .  .  c .  l .  .  

jl 
-  ’ e l l .= .  6 .  I  c l .  .  .  .i .  .  .  .  .  LT.. .  .  .  L .  .  .  f  .  . ,  .< 

s *  0. a * .  .  .  i . , .  7 $“ .  .  . -  . ; .  6’. .  T .  .  f  .  . , . . . , t > , . > ; t . . . . . . . . . . . . .  

.  L ,< !  ; ,  
. ,  :  ._ ‘i ‘;J .  ,  

23. Rticcv+z-vows de!:-+,qrodutt-s a~imen’t’*i”res’ b’ci 

c.:.j ,: ‘. :< .  

’ .io’t’;‘i f  3; i 11 e d u v  i 11 B 
.’ . ? .: ., ‘: : : 7. .: ’ - _ 

N .o P.: /g S i 0 u i. 1. ;. s o-u v. - n.tT.ie ‘;d”, 

.:, ,. 

. ._. 0 u i / ,.. .- - 
!t .: n p,y:I4n je ip'i;. e 

-_ 
3 <: ;, :; 

.-:.. ,':.y ,- . . : 
.” 

. . .:- .,I . 
L;3sqa:;ls 7 ..~....~,....‘~.;,...~‘~.~....,...~*~~...*...........- i ,L <‘,” .“L. ,: .T. 
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ùu;l.~ sont les produits traditionnels ,qu? vous .cons.ommez 1e.plu.s 
' " ,. 

souvent .? Indiquez la fré:quence de 1.a consommation cpar exemple : 

pâte de mais : 6 fois par .semaine) : 
. : 

r. :... '. ,: I. :--. . ..' 

: 
----------------------------------,,,,,,------------------------- 

: 
: 

PROD311 : 
: ..- :, . ; :. . . : FREOUEN-CE.DE CONSOMt+ATION 

.' ------~-----------------,,,,,i,,,,,,,,,,-~----------------------- : , , . . . .'. . . : : 
: - :. . -----------------~-~--~-'--- . . ,\ .,.. . . . 

-.,,.._ ... ;----~-------------,,,-,,,,-,,,,,, : 

: : I : 
.y’: :  l .  

. ., _ : .  .  

:  , . 
:----------------------------- 

.  :  

:  

------------1---1------------------ 

:  :  
. . .  :  

.  : .  
, .  

.  ,  

- .  - --~-~--------------,,,,,,,,, 
:  :  

:  

----------L--Y--------------------- 

:  :  

:  .< 

.  .  .  .  .  .  .  .  I’ 
.  .  .  .  

_ 
.  

----------------------------------------- 
:  

:  

-----------w--w---- 

:  
-- 

:  

:  , -  
:  

:  
-----,,,----,,,----,---------- 

:  

:  

----------1--1--------------------- 

:  .> .,_ r ,  :  

:  :  :  
--------------------__________________I_------------------------ 

j. ;  , .  ‘- i 

TYPES ET RYTHMES OES REPAS OUOTIDIENS ----------------------;I-I,,.,,,,,,,,,, . , .' 

25* ious les membres de 12 famille peuvent-ils pr<ndr;e c.ha.q.ue jour : 

un petit déjeuner Oui 17 Non /- - 

un repas de midi O’ui’n ” NO~ “r- 

..- .< . . . ..:.x.:.ux r zp~s. d u.- s o i? F ~; :- N-o’n-‘.~~ . ‘- Y.: .: 0 u. i 

26. L1? C.M. '-:. prend-il chrqu'o--'jyur"un p'-~'ti't'."déj-e'un2r 7 Oui ra Non /! 

-2’7 , .i ic .N in’, c : -., ,Y: 
pourquoi ? . . . . . . . ..*..*................................. I 

‘ ::. > t,, 7- 
,< ": 

2 8.. . . S i 0 u.i,,’ où le prenez i !.:..‘I’ -: -vo~u.s..~ ,Ay.do,mici..le: m, .Dans'.I.a rue.- (tabliers d;z 

trottoir /I Chez une femme du quartier 1-7 Da'ns un snack-b'ar / 

.-6,i!l~urS./~ (pf-écisez,ai : .‘. “’ ‘. “.‘. . I 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Il 

29:. Qua-consommez-vous pour-votre petit déjeunbr 3 .' ' " ""0. . . . . . / . . . . . . . . 

30. .!$. leS.?nfants prenneat-ils leur petit.dOjeuaeri?.A domicile a 

Dans 1% rue / Ailleurs / (précisez où : . . . . . . . . . . . . . . .../) 

31. 

32. 

33. 

Pue mangent-ils le plus- souvent pour leur petit déjeuner ? . . . . ..r. - 

.Y..~~~.....~..........................~.....~.".............~.....~ 

L e c . M . prend-il un repas de midi chaque jour 3 Oui / Non / 

Les autres membres de 12 famille le prennant-ils chaque jour ? 

Conjoint : Oui u Non / Enfants : Oui a Non 0 

Autrzs adultes : Oui / Non m/. 
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34, La C.M. prend-il un repas du soir'chaque jour ? Oui,.‘/ _: NOn /z 
<, .- .: _-. 

35. LoI:,,~uf:T.~~$- membre9 de la 
> > ' _' iih’iilb’ie prenn6nt-ils chaque jour 1 

. : 
Conjoint 

; ,. : :.. .. 1 
t Oy', / f:Non;o ErTfahts.: oui.fi 
’ Non a 

kutras adultes : Oui /. No,n :,a,/,. ..' A" 
. 

36. " s en f  a n t S P r e fl n e Il t - i 1 S ti tl g 0 Û t.t,l, --e n .f.-i-n.- d 1 a.p.r è.s-;-.a-i.d i ? 
_,_ _,. --. , _. __.... ..Y_. 

, ;:----&i'-a,-;, Non /, si oui' 
y  q v,ee jll~..ftg.gR.t -..i.l~s--a il ‘g-2 n é r-a i ? . . . . . . . . . ,. . ,.. 

._ _ ._ .  _. .  
.  

___ “ ._a. -  . . - ’  

_ . .  

;  .  .  .  .  .  .  . . -  .  .  .  .  .  .  .  0 .  .  .  .  .  0. .  .  .  .  .  .  . . t ’ . . . .  r . . . . a . . ‘ - . ; . . . . . .  . . * . . . . . .  .  .  .  .  .  .  .  

._ _ a. . -  -  .  

f ____. r,“c:-M.; - -..-. 
. ._” .._ 

37. a-t-il l’habitude de “grignoter” entre 1,~s 
,__ ,._ . - .’ ,, _ _ ..I/ ” 

repas ? 

;...-o&~ -.I^ .‘N 0” /- Si Oui , que m;inge-t-il ?\] ii.... 
- 

_4”.i ,_,: _.* - ’ 
.  l l *  *  l - *  l l l . * . . . . . . . . . . . . . .  .  .  . . . *  .  .  .  .  .  ~,.~~~~~~~~,,~~, 

.  .  
_ . , -  ‘. ‘-* 

L _: .. 
~‘+e ^~U’O’l““S’e >OtllpOSe généralement 1;:’ repas &ij”mid-i à 

_... - 
_.. .’ 

-si- U-n s 2 u 1 p-j a t / Un seul plat + autre'-ch'osz a 
.<. .--. . .,. .- 

-.. 

......... i ..... 

............... 

la maison ? 

'--B~t?UX-~lît-i ou pius m Un simple nCoupa-faimll-[---/ 
! ; : - 1 

39. De quoi sv compose çénralemerr-t-..l-é.-r-ep.a-j”.‘6u-’-s~;r l a la maison ? 

Un s.èul plat c/ Un seul’p1a.t” + autre chose // 
1' 

Deux plats ou pltts I_ Un simile ncoup-e-f~imr~ c7-J ':: 
s 

, "----------"'------‘-----------------------~------~----~---------~--------- 

41. 

‘1 

* .- 

EVOLUTION- DES HABITUDES AL.IME$jTAIRESe 
--------------------_______L__yLI_I_ 

: 

.O"& iont les 
" 

produits alimentaires qui niaxiitaient :pIa.s autrefois 
._ . . . . 

a II, .B u r.k i.n.a ;,F a s o-, et que vOu's' cownsommez aujourd’hui en ~Ville (par. 

exemple -:.,. p a in ,.. :r i 2 , p î t e s a 1.i.h e’n”t’a‘i r es ,.con.~er~v~s de viande ou de 
. 

poisson, etc.) ? ..* ,. _ 
I ‘- ‘. <“ . ! 

1; l . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 . .: . . . ..ior*~+i................ 

. . . . ..C...................... :$,*; -, . . . . ..-.,.:* ..rr.o.~‘~r.o;i.. . . . . . . . . ..C. . . 
! 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~ 
.6; ,,,< . . . . ‘.-- -* 

. . . . . ..C.............‘....... . . . . ‘f.. 
.- 

7. ” 8 : 
i i ,. I . :. :: i’ -: : 8. 

.  .  .  l .  .  .  . , y  y c .  0 .  .  .  0 .  .  .  .  . t  , .  )  .  F .  .  .  
. ; .  ,  i I  .  i 

.  .  .  .  .  .  .  . . * . r o . r . ~ . . . . . . . . . . .  

.  .  
. ,  ‘T>. 

; : y . . -  ii; 
_. 

.  .  .  .  .  ;  

:  .  .  .  . . . ?  .  

: .  

-  :  I  i . , ,  * ;  
+ -  , ,  y :  :  !  :’ :  !  . :  :  ;> L -  ’ 

‘I 

i 
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42. Dans votre famille, quand consomme-t-on les produits suivants ? 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  

:  :  
-  ”  -_ ,_ .  

:  Chaque jour l 2-3foi4 ~~~~~~~~~~ i Jnnais : 
: : 

: semaine . : :-------------------------------------------------------------------------- 
i Pain 

: : : :.. 

: : : : ------------------------=---------------------~------------------------------ 

; 'Riz 
: : : : 
: : : : ----------------------~---------------~-------~--~~------------------------ 

: 
: Pâtes alimantaïres : : : : -.- 

: : : : -------Y--III-------_--------------------------- -de--- --_-------------------- 

i Constirvt;s viande 
: : : : 
: : : : --------,------------------------L-------------------------------------------- 

i Pommas de terre 
: : : : 
: : : : ---------------------------------------------------------------~---------- 

i Sutgilés : : : : 
b : : ---,,-,--,,-----L------------------------------------------------,--------- 

i Bouillon cube 
: : : : 
: : : ---------_------------------------------- ---11----11--111----------------- . 

I Consarves poisson 
: : : 
: : : : -------_---I----c------------------- ----------_--------------------------- 

i' Yaourts 
: : : : 
: : : : 

----------------------------------- ------------------------------------ 

i Bière industrielle 
: : : - : 
: . : : -------------------------------- ------~------------------------------- ---- 

: 

43. A votre avis, pourquoi consomme-t-on ces produits nouveaux ? Sont-ils 

Meillaurs / Plus pratiques />7 Plus ncurrissrnts iZl 

Moins chers r- PLUS "PrOPres" / facilas à transporter i 

Mieux adaptés à la vie en ville ,/F/ Autre raison ? . . . . . . . . . . . . . .../ 

44. Avez-vous des difficultés j nourrir votre famille ? oui /--7 Non EJ 

45. Si Oui, pour quelle raison ? .,......*.....*...*e...,.............. 

..~0......~*.............~.,...~....~,...~....~*.,...~............ 
. . . . . 

++++++++++++++++++++ 
++++++++++++++++++t+++ 

++++++++++c+++++++++++++ 
++++++++++++++++++++++++++ 

++++c+++++++++++++++++++++++ 
+++++++*+++++*CC++++++++++ 

+++++++++++++*++++++++++ 
++++++++++++++++++++++ 

++++*+++++++++++++++ 

MERCI DE VOTRE PATXENCE 

ET DE VOTRE COLLABURATIOL, 

i _---_ -. ..~ .- - _ -. _ __ _ ..- ._ _ .- _,___-___. ____ 
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ENQUETE ALIFlENTAIRE A OUSGADDUGOU 1989/1990 

. ------------------------------------------- . . . . . 

; a 

Nom. de. .l’.enquêteur .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . . ~ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ~ . . . . . . . . . . . . . . ~  l 

DUC .  .  .  .  .  O I  .  .  .  .  .  / . f  amille enquêtée . . . . . . . . . . . . . . ..ISamaine du.......au.... 

. . ..P..~.......................*I....*~..........................*..n*..*.)1 

Jou-r de la semaine . . . . . . . . . . . . . . z Jour oa la semai-ne . . . . v . . . . . . . . . . 
. ..~.~f........~....*..........n....... +............*.*................m.*= 

Patit déjaunet m 
m Peti’t déjaunar -------------- ----------.k.--- 
l 

Adultes Enfants * : 'd Adultes : Enfants 
8 
!4 , -----LIId---w--- ;------------r---:'----------------- :-,,,,,-,,,mm.,-i*- 
Y 

: .; : 
--a-I--L-u------- n :---------------------------------:---------------- 

* 
: . . : 

8 ---.-----W-.1--1---- :---...---- -------- z-j7 -w-w -------1-111 :----------------- 

--~a.s...u.-~....w.e.,m---~-- ----------------m------------Y-I-w ----------------- 
..=.~...................*.........................“........*......*..*“. 

Il 

Rapas de midi --1--------- 
. 
s Repas de midi -----..,----u-w 

Adultis Enfants 
*  

dl 

il 

Adult2s Enfants 

------L----------- ;--------------- P 
- - - - - - - - -  - .__- - - - -  l . - - -  . e . d m - - - - - - - - - - - - -  

:4 ”  ‘. 

:  
-a 

I I  

- - - - - Y - I I - - - - - - - - -  . :  - - - - - - - - - - - - - - -  bq-‘--‘-‘-.s.e-----.s” :  . . e - - - - - - - - - - - - - - - -  

.  

:  

:Y 

m  :  

- 1 - - - - - 1 - - - - - - - - - -  : - - - - - - - - - - - - - - - ,  ~ , , - , , , , , , , , , , , , , , . , , , , , , - , - - - -  -w-w-- 

:  l s .a 
a 

-G---,,,,,,,,,,,,, 
. 

;.--------““-” ,-----------------;------------------ 
. 

I 
e 

: 
I 

: 

--...-----1--------- i---------------s~ ‘“‘-“““--‘--‘--%‘--‘-“-““““’ 
. ;r * 

L 
----S”u------&----- ? --------------- ~--,----y_________~----------------- 
. . . . . ..-.......i.~......s.......*......P.....*...~*r.......*m..........rm.**. 

Repas du soir ------------- 

s 
s 
l 
m 

Repas du soir --------d-1-1- 

Adultes : Enfants 
: 

m 
q 

P 
a 

Adultzs . * Enfants 

: m  : 
----.-.--u---j -_--_-- ,,-,,,,,,,,,-,,a,-,,,,,,,,,,,,,,, -.-,.--------------- 

: 01 : 

:: : : 
-------------w----- 

: 
------------‘--“~.‘---------------- -‘+,--------------- 

I 
: 

: l : 
------...--.d--I.“----- ----------------,----------------- ----------u----- 

: il : 

: : 
----..-I------c _mm--_ t ---------------- ----------_----__ __--------------- 

: 
!  

- : 

----r--w...--L-w.,,,,, 
I : 

---------------- 
: 

:--a---- -“--y---w : --“em”’ - --m-e-- 

l : : : 
-----~---,~u,.ï,,,, ---------------r!~--------------- ----------------- i. 

. 
m m m m m m m m ~ m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m ~ m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m ~ m m m m m m m m m m m m m * m ~  . 

‘: _ , . . )  l 

Grignotage entre les repas i Grignotags entre les repas ------------------------- --------------------_u____ 

Adu’ltos : Enfants Z -' ...' Adu‘ltzs : Enfants 
: 

1 
a : 

. : 
-----------.-I-,,,-,---------------------m--------------------c---------r--- 

: I : 
8 

- 
----..dYIIdIIIII---- ----------.m ----m’ --------- -Y---- ----------------- 

: ; .’ “.’ 
: 

. . : l : 
----.s.-M..“.~&,~~~----- 

: 
--“““““““m’-“-‘-‘------‘-’ ---------------- 

m : 

: 
m ‘. .- . 

--------Y-I--- -------------<-y- -- ---u- -d----.--Y----- 

m m m m m m m m m m i i i m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m ~ m m m m ~ m m m m m m m m m m m m m m  
. .., * -,.,,fl, 
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